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    Introduction


    


    

    


    Tous les travaux de vérification pour la présente publication ont été exécutés conformément au mandat législatif et aux politiques de vérification de la Commission de la fonction publique du Canada.


    Introduction


    1.1 La Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP) confère à la Commission de la fonction publique (CFP) le droit exclusif de faire des nominations internes et externes à la fonction publique. Les nominations doivent être fondées sur le mérite. La Loi autorise la CFP à déléguer des pouvoirs de nomination aux administrateurs généraux des organisations assujetties à la LEFP. C’est la CFP qui doit rendre compte au Parlement de l’intégrité globale du système de dotation. Elle tient cependant les administrateurs généraux responsables de l’exercice des pouvoirs délégués au sein de leur organisation. Ainsi, la responsabilité de garantir la réussite globale du système de dotation revient à la fois aux administrateurs généraux et à la CFP.


    1.2 La CFP a mis sur pied un cadre de surveillance qui fournit des renseignements sur l’intégrité du système de dotation en examinant les éléments qui le composent. En plus de son pouvoir réglementaire et de sa fonction d’élaboration de politiques, ce cadre prévoit trois mécanismes de rétroaction importants : la surveillance, les vérifications et les enquêtes.


    1.3 La CFP mène des vérifications afin d’indiquer aux administrateurs généraux et au Parlement si, et dans quelle mesure, les nominations effectuées dans la fonction publique fédérale respectent le mérite. Les résultats de ces vérifications permettent aux administrateurs généraux de comprendre les risques en matière de dotation, les mécanismes de contrôle et la gouvernance au sein de leurs organisations respectives. Les vérifications permettent aussi à la CFP de remplir son mandat, qui est d’appuyer l’intégrité du système de dotation et d’en rendre compte. Grâce à une approche systématique, les vérifications fournissent également de l’information à la CFP sur les tendances et enjeux en matière de dotation, tout en contribuant à l’apprentissage et à l’amélioration du rendement dans l’ensemble de la fonction publique.


    1.4 La section suivante fournit des renseignements sur le mandat de vérification de la CFP, les objectifs et la méthodologie qu’elle adopte au moment d’entreprendre ses travaux de vérification. Ces rapports de vérification appuient le Rapport annuel de la CFP déposé au Parlement. Un sommaire des constatations faites lors des vérifications de cette année est présenté au chapitre 4 du Rapport annuel 2012-2013 de la CFP.


    Rapports de vérification de 2012-2013


    1.5 Cette année, les 12 organisations suivantes ont fait l’objet d’une vérification par la CFP :


    • Greffe du Tribunal de la concurrence


    • Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes


    • Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés


    • Commissariat à la magistrature fédérale Canada


    • Bureau du secrétaire du gouverneur général


    • Office des transports du Canada


    • Agence canadienne d’évaluation environnementale


    • École de la fonction publique du Canada


    • Commission de la fonction publique du Canada


    • Ministère des Finances Canada


    • Industrie Canada


    • Ministère de la Défense nationale


    1.6 Comme il a été mentionné, la CFP a fait elle-même l’objet d’une vérification cette année. À l’instar de toutes les organisations assujetties à la LEFP qui ont signé un Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN), la CFP figure dans son propre plan de vérification de sept ans. Un certain nombre de mesures ont été mises en place afin d’atténuer les conflits d’intérêts possibles liés à la portée de la vérification, la réalisation des travaux et la communication des résultats. En voici quelques-unes :


    • La présidente de la CFP, à titre d’administratrice générale responsable de la gestion et des opérations de la CFP, s’est retirée de la gouvernance de la vérification ainsi que de toute discussion à cet égard;


    • Les commissaires de la CFP se sont chargés de la gouvernance et de la surveillance lors de la réalisation de la vérification;


    • Un comité indépendant constitué de trois hauts fonctionnaires de l’extérieur de la CFP possédant une expérience diversifiée en matière de vérification et de ressources humaines a été établi pour fournir de la rétroaction et des avis aux commissaires sur la façon de mener la vérification;


    • Un marché a été conclu avec une entreprise du secteur privé qui se spécialise dans le domaine de la vérification afin de mener un examen indépendant de la qualité de la vérification et d’en assurer davantage l’objectivité;


    • Un haut fonctionnaire expérimenté en ressources humaines et n’étant pas à l’emploi de la Commission a participé à l’examen du plan d’action élaboré par la CFP afin de donner suite aux observations faites dans le cadre de la vérification et à la formulation de recommandations à l’intention de la Commission quant à l’éventualité d’imposer des modalités et conditions additionnelles liées à la délégation.


    Choix des vérifications


    1.7 Le Plan de vérification de la CFP précise les ministères et organismes qui feront l’objet d’une vérification dans le cadre des exercices 2013-2014 et 2014-2015 (voir l’annexe 5 du Rapport annuel 2012-2013 de la CFP). Pour avoir une perspective équilibrée de la dotation à la fonction publique fédérale, la CFP sélectionne diverses organisations en fonction de leur taille et des risques identifiés.


    Mandat et pouvoirs


    1.8 Conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés en vertu de la LEFP, l’article 17 autorise la CFP à effectuer des vérifications sur toute question relevant de sa compétence. De plus, l’article 18 accorde à la CFP les pouvoirs des commissaires nommés au titre de la partie I de la Loi sur les enquêtes lorsqu’elle procède à ces vérifications.


    1.9 Aux termes de l’article 135 de la LEFP, les administrateurs généraux et les fonctionnaires doivent permettre à la CFP l’accès à leurs bureaux respectifs et lui fournir les services, l’aide et les renseignements dont elle a besoin dans le cadre de ses vérifications.


    Objectifs et critères de vérification


    1.10 Chaque vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, l’organisation avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par l’organisation étaient conformes aux prescriptions de la LEFP, du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la CFP ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


    1.11 Les objectifs de vérification s’appuient sur les sept critères de vérification suivants qui sont tirés, entre autres, de la LEFP, du REFP et du Cadre de nomination de la CFP. Voir le tableau 1 ci-dessous.


    Tableau 1 : Critères de vérification de la CFP
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    Approche en matière de vérification


    1.12 Dans le cadre de ses vérifications, la CFP réalise plusieurs activités de vérification courantes, notamment :


    • des entrevues avec des conseillers en RH et des gestionnaires participant aux activités de nomination, des représentants d’agents négociateurs et toute autre partie reconnue à titre de détentrice de renseignements pertinents;


    • l’examen de la documentation organisationnelle concernant les plans, politiques, programmes, communications et rapports en ce qui a trait au cadre de dotation;


    • l’examen de la documentation sur le processus de nomination.


    1.13 Lors de son examen des nominations, la CFP vérifie un échantillon représentatif ou, dans le cas d’organisations de petite taille, l’ensemble des nominations. Les échantillons sont choisis de façon à mettre l’accent sur le risque. Dans le cadre des 12 vérifications entreprises en 2012-2013, quatre organisations ont procédé à moins de 20 nominations au cours de la période visée par la vérification. Par conséquent, toutes leurs nominations ont été examinées. Pour ce qui est des autres vérifications, un échantillon représentatif a été choisi en fonction de l’analyse des risques organisationnels effectuée par la CFP. Les détails sur la sélection des échantillons sont fournis dans chaque rapport de vérification.


    Portée de la vérification


    1.14 Les vérifications réalisées en 2012-2013 portent sur des organisations de grande, moyenne, petite et très petite tailles. La portée de la vérification, de même que le nombre d’activités de nomination choisi, est déterminée dans le cadre de chaque vérification en fonction de l’analyse des risques organisationnels effectuée par la CFP, ainsi que de la taille de l’organisation. De plus, la période visée par la vérification peut varier de moins d’un an à deux ans ou plus, selon le contexte organisationnel; par exemple, d’après les résultats d’une vérification interne effectuée récemment, des changements apportés au sein de la haute direction ou la transformation du modèle de prestation de services de RH de l’organisation.


    Fiabilité


    1.15 S’il y a lieu, les activités de vérification peuvent comprendre l’établissement de la fiabilité des examens ou des vérifications internes réalisés par l’organisation. Avant d’établir la fiabilité des travaux de vérification d’une organisation, la CFP procédera à une évaluation des résultats obtenus. Cette mesure lui permettra de s’assurer que les travaux de l’organisation respectent les normes de vérification de la CFP et qu’ils sont fondés sur des éléments de preuve suffisants et adéquats. Cette année, la CFP a réussi à établir la fiabilité de la vérification interne de la planification intégrée des RH et de l’examen des dossiers de nomination effectués par le ministère des Finances Canada.


    Étapes postérieures à une vérification


    1.16 Une fois terminés, les rapports de vérification sont transmis à l’administrateur général de l’organisation visée par la vérification. S’il y a lieu, des recommandations sont formulées dans le cadre des vérifications afin de permettre aux organisations d’aborder les problèmes soulevés et d’apporter des améliorations à leurs pratiques de dotation. En général, deux choses se produisent : l’administrateur général donne suite aux recommandations et élabore un plan d’action avec le soutien de la CFP; cette dernière détermine si la réponse et le plan d’action sont suffisants ou si elle doit prendre des mesures supplémentaires. Selon les enjeux soulevés, la CFP pourrait prendre d’autres mesures, notamment collaborer avec l’organisation visée pour aborder ces problèmes ou lui imposer des modalités et conditions additionnelles liées à la délégation des pouvoirs.


    1.17 À la suite des vérifications d’organisations de 2012-2013, les administrateurs généraux des ministères et organismes ayant fait l’objet d’une vérification cette année ont fourni à la CFP un plan d’action donnant suite aux recommandations découlant de cette vérification. En ce qui a trait à toutes les organisations (12) visées par une vérification en 2012-2013, la CFP fera le suivi, dans le cadre de ses activités de surveillance régulières, des mesures prises par ces organisations pour donner suite aux recommandations découlant de la vérification, le cas échéant. En fonction du suivi de la mise en œuvre des recommandations découlant des vérifications, la CFP peut effectuer des vérifications de suivi, au besoin. Une liste des ministères et organismes devant satisfaire à des modalités et conditions additionnelles liées à la délégation leur ayant été imposées au cours des années précédentes se trouve à l’annexe 4 du Rapport annuel 2012-2013 de la CFP.


    1.18 La CFP transmettra aux administrateurs généraux les dossiers de nomination découlant de processus internes où des problèmes ont été décelés, de sorte que les mesures appropriées soient prises, au besoin. En ce qui concerne les nominations découlant de processus externes, ou les processus internes ou externes comportant des indicateurs de fraude ou d’influence politique, les dossiers de nomination visés seront transmis à la Direction générale des enquêtes de la CFP, qui déterminera si une enquête est justifiée. La CFP fera le suivi de ces dossiers pour s’assurer que les mesures appropriées sont prises.
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      Vérification du Greffe

      du Tribunal de la concurrence


      


      

      


      2.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination du Greffe du Tribunal de la concurrence (le Greffe) pour la période s’échelonnant du 1eravril2010 au 13juillet2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, le Greffe avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et lesprocessus de nomination effectués par le Greffe étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de sespropres lignes directrices en matière de nomination.


      2.2 La Loi sur le Tribunal de la concurrence prévoit l’existence d’une infrastructure administrative pour appuyer le fonctionnement du Tribunal de la concurrence, établi en 1986, par l’entremise du Greffe. Ce dernier fournit un soutien administratif au Tribunal de la concurrence pour entendre les demandes et rendre des ordonnances. Le Greffe répond également à toutes les demandes d’information provenant de la communauté juridique, de recherchistes et du public sur le statut des dossiers, les Règles de procédure et sa jurisprudence.


      2.3 Le Greffe est une organisation de très petite taille qui comptaithuitemployés, au 31mars2012. Le Greffe a mené un très petit nombre d’activités de nomination pendant plusieurs années et une seule d’entre elles, gérée par le registraire, au cours de la période visée par notre vérification. Compte tenu de ce contexte, le Greffe avait mis en place des processus simplifiés de planification et de surveillance, essentiellement axés sur la gestion des postes vacants à court terme. Par conséquent, l’équipe de vérification n’a pas examiné les stratégies de dotation afin de déterminer si elles décrivaient les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier établis pour les réaliser.


      2.4 En outre, le Greffe ne possède pas sa propre unité de ressources humaines (RH). Pour la période s’échelonnant du6décembre2010 au 31mars2011, l’organisation avait conclu un protocole d’entente avec la Direction générale des services de dotation et d’évaluation de la CFP à titre de fournisseur de services de dotation et de conseils en matière deRH. Cependant, le Greffe n’a pas renouvelé son protocole d’entente pour le reste de la période visée par la vérification.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués delaCommission de la fonction publique


      Un processus de subdélégation des pouvoirs était en place, mais les conditions liées àlasubdélégation des pouvoirs n’étaient pas remplies.


      2.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et ausein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux qui, à leur tour, peuvent subdéléguer ces pouvoirs. LaCFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      2.6 Au cours de la période visée par la vérification, le registraire avait officiellement accepté de se voir déléguer les pleins pouvoirs de nomination de la CFP, lesquels lui avaient été délégués par la CFP au moyen de l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN), document qu’il a signé. Comme le préambule de la LEFP le recommande, le registraire a subdélégué des pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes à l’échelon de gestion le plus bas possible au sein de l’organisation; toutefois, en raison de la petite taille de cette dernière, le registraire a conservé le droit exclusif de faire des nominations pour une période indéterminée.


      2.7 Aux termes de l’IDRN, le registraire doit s’assurer que les gestionnaires subdélégués aient accès àla formation nécessaire et aux services d’un conseiller en RH dont l’expertise relative au Cadre de nomination a été validée par la CFP. Les gestionnaires subdélégués doivent également pouvoir consulter l’IDRN et une description claire de leurs rôles et responsabilités en matière de pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes qui leur sont subdélégués.


      2.8 Nous avons constaté que le registraire s’était doté d’un instrument de subdélégation des pouvoirs etqu’il l’avait communiqué au personnel. Cet instrument définissait clairement les rôles, lesresponsabilités et les obligations de ses représentants subdélégués en matière de pouvoirs denomination et pouvoirs connexes. Toutefois, les gestionnaires subdélégués n’ont exercé aucun de ces pouvoirs au cours de la période visée par la vérification durant laquelle le registraire a effectué la seule nomination observée. Nous avons également noté que le Greffe n’avait pas accès aux services d’un conseiller en RH au moment de cette nomination. Voir la recommandation 1 àlafin du rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices obligatoires en matière de nomination n’étaient pas enplace et n’étaient pas communiquées tel que requis.


      2.9 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      2.10 Nous avons constaté que le Greffe ne s’était pas doté de ses propres lignes directrices concernant les mesures correctives et la révocation. Cependant, au cours de la période visée par la vérification, aucune mesure corrective ou révocation n’a été recensée. Cette observation n’a donc eu aucuneincidence.


      2.11 Le Greffe a établi ses propres lignes directrices concernant la zone de sélection. Nous avons remarqué que la zone de sélection et la zone de recours minimales établies par le Greffe se limitaient à l’organisation qui ne comptait que huitemployés. Vu cette restriction, ces lignes directrices nesatisfaisaient pas aux exigences de la CFP selon lesquelles il faut toujours assurer un bassin raisonnable de candidats éventuels ou un droit de recours raisonnable. Cependant, dans le cas de la nomination vérifiée, le Greffe ne s’était pas limité aux exigences de ses lignes directrices et avait prévu une zone de recours visant les personnes employées à la fonction publique fédérale enposte dans la région de la capitale nationale.


      2.12 Nous avons aussi constaté que les critères obligatoires régissant l’utilisation de processus denomination non annoncés ne satisfaisaient pas entièrement aux exigences du Cadre denomination de la CFP. Il était indiqué dans les lignes directrices du Greffe concernant les processus non annoncés qu’une justification écrite devrait, entre autres, fournir les raisons ayant motivé le choix d’un processus de nomination non annoncé et être versé au dossier; toutefois, cette disposition ne reflétait pas exactement les exigences des lignes directrices de la CFP concernant le choix du processus de nomination. En effet, les lignes directrices de laCFP requièrent en plus d’une justification écrite que les gestionnaires subdélégués y fournissent lesraisons démontrant précisément en quoi le choix de recourir à un processus non annoncé respecte les critères établis par l’organisation de même que les valeurs de nomination. Dans lecasde la nomination vérifiée, qui découlait d’un processus non annoncé, le Greffe n’a pas fourni une telle justification écrite.


      2.13 En outre, le Greffe n’a pas été en mesure de démontrer que les lignes directrices obligatoires étaient communiquées à ses gestionnaires, employés et agents négociateurs au cours de la période visée par la vérification. Voir la recommandation 2 à la fin du rapport.


      Surveillance


      Le Greffe n’avait aucun problème de dotation à signaler.


      2.14 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer lagestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par leCadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      2.15 Au cours de la période visée par la vérification, le Greffe n’a pas présenté de rapport à laCFP sur lasurveillance obligatoire, tel que requis. Cependant, conformément aux exigences de la CFP liées à la surveillance obligatoire, le Greffe n’avait pas effectué de nomination et de processus denomination nécessitant d’être rapportées à la CFP.


      Observations sur la conformité


      La nomination respectait le mérite.


      2.16 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      2.17 Nous avons constaté que, dans le cas de la nomination vérifiée, le mérite était respecté.


      Recommandations


      1. Le registraire du Greffe du Tribunal de la concurrence devrait s’assurer que les gestionnaires subdélégués aient accès aux services d’un conseiller en ressources humaines lorsqu’elles exercent les pouvoirs de nomination et les pouvoirs connexes qui leur sont subdélégués.


      2. Le registraire du Greffe du Tribunal de la concurrence devrait établir des lignes directrices concernant les mesures correctives et la révocation et les communiquer; il devrait aussi mettre à jour ses lignes directrices concernant la zone de sélection et les critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés et les communiquer, afin de veiller àce qu’ils satisfassent aux exigences du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique.


      Conclusion


      2.18 La vérification avait pour premier objectif de déterminer si le Greffe avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. Nous avons constaté que le Greffe s’était doté d’un instrument de subdélégation des pouvoirs. Cet instrument définissait clairement les rôles, les responsabilités et les obligations des représentants chargés du processus de nomination. De plus, même si les conditions liées à la subdélégation des pouvoirs et les lignes directrices en matière de nomination ne satisfaisaient pas aux exigences du Cadre de nomination de la CFP, de telles observations n’avaient eu aucune incidence en raison de la petite taille de l’organisation.


      2.19 La vérification avait pour second objectif de déterminer si les nominations et les processus denomination effectués par le Greffe étaient conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, duCadre de nomination de la CFP et de ses propres lignes directrices. Nous avons constaté que, dans le cas de la nomination vérifiée, le mérite était respecté. Cependant, le Greffe n’a pas fourni de justification écrite pour démontrer en quoi le processus non annoncé respectait les critères établis et les valeurs de nomination, conformément aux exigences fixées par les lignes directrices de la CFP concernant le choix du processus de nomination et les lignes directrices du Greffe concernant les processus non annoncés.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du Greffe du Tribunal de la concurrence et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action du Greffe du Tribunal de la concurrence ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale du Greffe du Tribunal de la concurrence


      À la suite des recommandations de la CFP, le Greffe du Tribunal de la concurrence a élaboré un plan d’action et s’est engagé à améliorer ses pratiques, notamment en révisant ses lignes directrices obligatoires en matière de nomination pour assurer leur conformité avec la LEFP, le REFP et le Cadre de nomination de la CFP, et pour s’assurer que les conditions liées à la subdélégation sont remplies. Le Greffe du Tribunal de la concurrence participe pleinement à la mise en œuvre efficace des recommandations.
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        Vérification du Secrétariat des conférences

        intergouvernementales canadiennes


        


        

        


        3.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination du Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes (SCIC) pour la période s’échelonnant du 1er avril 2011 au 31 mars 2012, ainsi que sur les nominations qui y ont été effectuées du 1er avril 2010 au 31 août 2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, SCIC avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par le SCIC étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


        3.2 Le mandat du SCIC consiste à fournir les services administratifs nécessaires à la planification et au déroulement de conférences intergouvernementales de haut niveau. Étant un organisme intergouvernemental, les gouvernements fédéral et provinciaux contribuent à son orientation, àson financement et à son personnel, faisant ainsi du Secrétariat un organisme impartial auservice de 14 gouvernements (fédéral, provinciaux et territoriaux).


        3.3 Le SCIC est une micro-organisation qui compte environ 20 personnes qui sont employées en vertu de la LEFP. Selon le SCIC, un de ses défis en matière de ressources humaines (RH) est la conservation de la mémoire institutionnelle relative aux protocoles des conférences intergouvernementales et des pratiques. Le SCIC indique que son travail repose grandement sur l’expertise et le savoir-faire de son personnel.


        3.4 Au cours de la période visée par notre vérification, le SCIC ne possédait pas son propre spécialiste en RH. L’organisation avait donc signé un protocole d’entente avec les Services partagés en ressources humaines (SPRH) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) pour assurer la prestation des services de dotation. Bien que le SCIC ait eu recours à un fournisseur de services pour ses activités de dotation, le secrétaire était, ultimement, responsable des nominations effectuées au sein de l’organisation.


        3.5 L’organisation a procédé à six nominations1 au cours de la période visée par notre vérification. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié l’ensemble de leurs six nominations.


        
          1 Une des nominations examinées a été effectuée à l’extérieur du protocole d’entente signé avec SPRH de TPSGC.

        


        Observations sur le Cadre de nomination


        La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


        Un instrument de subdélégation des pouvoirs était en place.


        3.6 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et ausein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


        3.7 En décembre 2005, la CFP a signé un instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN) avec le Secrétaire du SCIC. En signant l’IDRN, le Secrétaire a été investi des pleins pouvoirs délégués.


        3.8 Nous avons constaté que des mécanismes de suivi du processus de subdélégation étaient en place. Le SCIC a notamment dressé une liste de ses gestionnaires subdélégués. Nous avons noté que, dans toutes les nominations vérifiées, la lettre d’offre avait été signée par un gestionnaire qui avait obtenu les pouvoirs subdélégués appropriés au moment de la nomination.


        3.9 L’administrateur général du SCIC a mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs de dotation, conforme à l’IDRN, autorisant les gestionnaires subdélégués à effectuer des nominations en son nom. Nous avons constaté que l’instrument établissait les conditions que les gestionnaires subdélégués devaient remplir avant de se voir accorder les pouvoirs de nomination. Ces conditions comprenaient l’exigence de suivre une formation sans toutefois spécifier laquelle. Nous avons aussi constaté que les gestionnaires subdélégués du SCIC avaient reçu une formation sur les principes fondamentaux de la gestion dans la fonction publique qui ne porte pas spécifiquement sur leCadre de nomination. En mai 2013, l’instrument de subdélégation des pouvoirs de dotation aété révisé afin de spécifier la formation obligatoire requise afin de rencontrer les conditions desubdélégation.


        Lignes directrices en matière de nomination


        Les lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination étaient en place.


        3.10 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


        3.11 Nous avons constaté que le SCIC avait mis en place des lignes directrices obligatoires en matière de zone de sélection, de mesures correctives et de révocation, ainsi que des critères relatifs à l’utilisation de processus de nomination non annoncés. Ces lignes directrices et critères avaient été communiqués à tous les employés et leur étaient accessibles sur le site intranet de l’organisation.


        3.12 Nous avons constaté que le SCIC avait omis d’inclure la valeur qu’est la représentativité dans la ligne directrice en matière de zone de sélection et ses critères relatifs à l’utilisation de processus de nomination non annoncés comme le prévoit le Cadre de nomination de la CFP. En février 2013, le SCIC a mis à jour ses lignes directrices en matière de zone de sélection et ses critères relatifs à l’utilisation de processus de nomination non annoncés afin d’en assurer la conformité.


        Planification de la dotation


        Les stratégies de dotation appuyaient les priorités en matière de dotation.


        3.13 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées, surveillées et modifiées, au besoin.


        3.14 Durant la période visée par la présente vérification, nous avons constaté que le SCIC avait élaboré un plan de dotation pour les exercices 2010-2011, 2011-2012 et 2012-2013. Pour appuyer ces priorités, le SCIC avait mis en place au moins une stratégie de dotation indiquant les postes à pourvoir.


        3.15 L’organisation a fait le suivi des résultats de ses stratégies de dotation en réalisant une analyse des écarts. Cette analyse faisait état des résultats par rapport aux stratégies de dotation prévues et réelles.


        3.16 Nous avons constaté que, durant la période visée par la vérification, ces stratégies n’avaient pas été communiquées aux employés comme le prévoit le Cadre de responsabilisation en gestion de la dotation. En février 2013, le SCIC a communiqué ses stratégies de dotation à tous ses employés.


        Capacité d’assumer les responsabilités


        Les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles en matière de nomination étaient définis.


        3.17 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


        3.18 Nous avons constaté que les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles étaient définis, documentés et communiqués dans l’instrument de subdélégation des pouvoirs de dotation. Nousavons également observé que les gestionnaires subdélégués s’engageaient à être tenus responsables des décisions de dotation en acceptant que des pouvoirs leur soient subdélégués.


        3.19 Les gestionnaires subdélégués avaient accès, par l’entremise de leur fournisseur de services, auxservices de conseillers en RH dont les connaissances relative au Cadre de nomination avaient été validées par la CFP. Par ailleurs, le protocole d’entente signé avec les SPRH spécifiait que lesconseillers en RH avaient pour rôle de fournir des avis et conseils, de même que d’exercer unefonction de remise en question aux gestionnaires du SCIC.


        Surveillance


        Des activités de surveillance étaient menéesmais les mécanismes de contrôle au niveau des nominations étaient insuffisants.


        3.20 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer etde minimiser les risques et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend àceque les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre denomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


        3.21 Nous avons constaté que le SCIC avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP. Il surveillait, entre autres, les nominations intérimaires de plus de 12 mois, les nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus non annoncés, et les nominations à des postes du groupe de la direction découlant de processus non annoncés.


        3.22 Le SCIC a indiqué que les décisions de nomination faisaient l’objet d’une surveillance par sonfournisseur de services. En fait, selon le protocole d’entente, les SPRH de TPSGC devaient s’assurer que les dossiers de dotation sont bien documentés en utilisant une liste de contrôle etsurveiller la conformité des nominations. L’efficacité de cette surveillance est remise en question puisque nous avons décelé des lacunes au niveau de la conformité dans plusieurs nominations examinées.


        3.23 Plus précisément, nous avons trouvé une situation où la présélection des candidats n’avait pas été effectuée adéquatement. Cette pratique compromet les valeurs que sont la justice et l’accessibilité. Nous avons également trouvé deux situations où l’énoncé des critères de mérite n’était pas identique dans les deux langues officielles. Lorsque certains critères de mérite sont communiqués différemment d’une langue officielle à l’autre, les valeurs de justice, de transparence et d’accessibilité risquent de ne pas être respectées, car il se pourrait que certains postulants éventuels choisissent de ne pas poser leur candidature ou que les personnes dans la zone de sélection ne se prévalent pas deleur droit de recours. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


        Observations sur la conformité


        Le mérite a été respecté dans la majorité des nominations vérifiées.


        3.24 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


        3.25 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 4 sur 6 des nominations examinées. Lemérite n’avait cependant pas été démontré dans deux nominations vérifiées2. Dans un cas, l’outil d’évaluation utilisé pour la nomination ne portait pas sur l’ensemble des critères de nomination. Dans l’autre situation, l’évaluation de la personne nommée n’avait pas été appliquée conformément à l’outil. Le tableau 1 présente un sommaire de nos observations sur le mérite concernant lesnominations vérifiées. Le tableau 2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


        
          2 Une des nominations examinées a été effectuée à l’extérieur du protocole d’entente avec les SPRH de TPSGC.

        


        Les bénéficiaires de priorité pourraient ne pas avoir été considérés de façonappropriée.


        3.26 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


        3.27 Nous avons constaté que, dans deux des processus de nomination examinés, les qualifications essentielles mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité n’étaient pas identiques à celles ayant servi à prendre la décision de nomination. Cette irrégularité aurait pu avoir une incidence sur la prise en considération de la candidature des bénéficiaires de priorité. Cette pratique va à l’encontre des exigences de la CFP et peut nuire au respect des valeurs directrices de transparence et d’accessibilité. Voir la recommandation2 à la fin du présent rapport.


        Recommandations


        1. Le Secrétaire du SCIC devrait améliorer ses mécanismes de suivi des transactions et lesrendre plus rigoureux. Cette mesure lui permettrait de s’assurer que les nominations sontconformes aux exigences de la CFP, qu’elles sont bien documentées et que des correctifs sont apportés lorsque des lacunes y sont décelées.


        2. Le Secrétaire du SCIC devrait s’assurer que chaque demande d’autorisation en matière depriorité renferme des renseignements exacts et complets pour chaque nomination.


        Conclusion


        3.28 Nous avons conclu que le SCIC avait un cadre en place pour gérer ses activités de nomination. Nous avons noté que les stratégies de dotation du SCIC appuyaient les priorités en matière de dotation. Nous avons constaté qu’un instrument de subdélégation ainsi que les lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination étaient en place et que les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles étaient définis. Cependant, nous avons trouvé que des activités de surveillance étaient menées mais que les mécanismes de contrôle des activités de nomination devraient être améliorés.


        3.29 Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans quatre des nominations vérifiées mais qu’il n’avait pas été démontré dans deux nominations. Nous avons trouvédes situations où l’énoncé des critères de mérite n’était pas identique dans les deux langues officielles. Enfin, nous avons relevé des situations où les qualifications essentielles mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité n’étaient pas identiques à celles ayant servi à prendre la décision de nomination.


        Mesures prises par la Commission de la fonction publique


        La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du SCIC et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fournira des avis et conseils au SCIC dans le cadre de la mise en œuvre de plusieurs éléments de son plan d’action. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action du SCIC sur une base trimestrielle, ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


        Réponse globale du Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes


        Le SCIC accepte les constatations et les recommandations de la CFP et s’engage à remédier en temps opportun et de manière rigoureuse aux lacunes soulevées dans le rapport. Le SCIC veille avec le plus grand soin à ce que la dotation dans la fonction publique fédérale soit fondée sur des valeurs visant à bâtir une organisation compétente, non partisane et axée sur le mérite. Le respect de ces valeurs est la pierre d’assise des vérifications effectuées par la CFP. Le Secrétaire du SCIC fait la promotion du respect permanent de ces valeurs au sein de l’organisation.


        Le SCIC a déjà commencé à prendre des mesures pour assurer la conformité totale avec la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et avec toutes les lignes directrices et pratiques connexes en matière de nomination. De plus, nous travaillerons de concert avec notre fournisseur de services, pour appliquer les recommandations de la CFP. Cet engagement est souligné dans le plan d’action et sera communiqué au personnel du SCIC ainsi qu’à notre fournisseur de services. La haute direction du SCIC continuera de collaborer avec son fournisseur de services à l’égard de certaines mesures portant sur l’application du mérite et sur l’importance de bien documenter les décisions prises en matière de nomination afin d’assurer la mise en œuvre des recommandations du rapport.


        Annexe


        Tableau 1 : Observations sur le mérite


        [image: ICS_FR-table1.png]

        Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


        * Une des nominations examinées a été effectuée à l’extérieur du protocole d’entente avec le fournisseur de service.


        Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


        [image: ICS_FR-table2.png]

        Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique
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      Vérification du Conseil d’examen

      du prix desmédicaments brevetés


      


      

      


      4.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination du Conseil d’examen du prix desmédicaments brevetés (CEPMB) pour la période s’échelonnant du 1erdécembre2011 au1erdécembre2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, leCEPMB avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par leCEPMB étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), duCadre de nomination delaCommission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      4.2 Le CEPMB est un organisme indépendant quasi judiciaire qui a été créé par le Parlement en 1987 en vertu de la Loi sur les brevets. Il a pour rôles de veiller d’abord à ce que les brevetés ne vendent pas leurs médicaments brevetés au Canada à des prix excessifs, puis de rendre compte des tendances relatives aux ventes de produits pharmaceutiques et aux dépenses de recherche-développement des brevetés.


      4.3 L’organisation comptait 56employés au 31mars2012 et a procédé à septnominations pour lapériode s’échelonnant du 1erdécembre2011 au1erdécembre2012. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues avec les intervenants clés, analysé la documentation pertinente et vérifié l’ensemble des sept nominations effectuées par leCEPMB.


      4.4 Le CEPMB a rapporté qu’à la suite d’un examen des dépenses, il a entrepris un exercice de réaménagement des effectifs. Par conséquent, leCEPMB a mis l’accent principalement sur l’exercice de réaménagement des effectifs réalisé au cours de la période visée par la vérification. Aussi, l’équipe de vérification n’a pas examiné les stratégies de dotation afin de déterminer si elles décrivaient les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier établis pour les réaliser.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation des pouvoirs était en place, mais le Conseil d’examen duprix des médicaments brevetés n’a pas été en mesure de garantir que les gestionnaires satisfaisaient aux conditions liées à la subdélégation des pouvoirs.


      4.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et ausein de celle-ci. LaCFP délègue plusieurs de ses pouvoirs en matière de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux qui, à leur tour, peuvent subdéléguer ces pouvoirs. LaCFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble del’organisation.


      4.6 Au cours de la période visée par la vérification, la présidente duCEPMB avait officiellement accepté de se voir déléguer les pleins pouvoirs de nomination de laCFP, lesquels lui avaient été délégués par la CFP au moyen de l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN), document qu’elle a signé.


      4.7 La présidente duCEPMB a approuvé un instrument visant à subdéléguer des pouvoirs de nomination aux gestionnaires et l’a communiqué à tous les employés. Pour se voir subdéléguer des pouvoirs, un gestionnaire devait occuper un poste auquel se rattachaient des pouvoirs subdélégués, posséder les compétences requises, suivre la formation obligatoire, obtenir une lettre de subdélégation despouvoirs de dotation signée par la présidente et accepter, par écrit, les conditions liées à lasubdélégation de ces pouvoirs.


      4.8 Nous avons constaté que le CEPMB n’avait pas été en mesure de fournir la preuve que les gestionnaires respectaient toutes les conditions liées à la subdélégation avant d’en recevoir les pouvoirs. Par exemple, l’organisation n’a pas pu fournir la preuve, pour deux des sixgestionnaires, qu’ils avaient réussi la formation obligatoire. En outre, nous avons constaté que le CEPMB n’a pas été en mesure de confirmer les dates d’entrée en vigueur de la subdélégation pour quatre d’entre eux. Par conséquent, dans cinq des sept nominations vérifiées, les lettres d’offre avaient été signées par des gestionnaires pour lesquels le CEPMB ne pouvait démontrer qu’ils satisfaisaient aux conditions liées à la subdélégation des pouvoirs. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place, mais des lacunes ont été décelées.


      4.9 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, laCFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par lesorganisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      4.10 Nous avons constaté que la présidente duCEPMB avait établi des lignes directrices obligatoires concernant les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation deprocessus de nomination non annoncés. Ces lignes directrices et critères étaient conformes auCadre de nomination de la CFP.


      4.11 Nous avons également constaté que le CEPMB avait établi des lignes directrices obligatoires et des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés, et les avait transmis aux employés.


      4.12 Toutefois, nous avons constaté que les lignes directrices concernant la zone de sélection duCEPMB n’étaient pas conformes aux exigences des lignes directrices de la CFP concernant lazone de sélection pour ce qui est d’appliquer une zone de recours raisonnable pour les nominations internes non annoncées. Nous avons constaté que la zone de recours minimale établie par leCEPMB pour les nominations internes non annoncées n’offrait pas toujours les possibilités de recours requises. L’une des nominations vérifiées illustre ce fait : la zone de recours minimale était utilisée, mais n’était pas suffisamment vaste pour inclure d’autres employés de l’organisation. Cette restriction a eu une incidence sur les valeurs de transparence et d’accessibilité.


      4.13 De plus, le CEPMB ne s’est pas assuré que les dispositions concernant les droits résiduels des employés du ministère des Anciens combattants et de l’Office national de l’énergie, prévues dans les lignes directrices, étaient conformes aux exigences de laCFP.


      4.14 Enfin, nous avons constaté que le CEPMB avait adopté des pratiques d’approbation des lignes directrices obligatoires; cependant, elles n’ont pas été formellement et systématiquement appliquées. Une approbation officielle permettrait à la présidente duCEPMB de démontrer que l’organisation respecte les exigences del’IDRN en ce qui a trait à l’établissement d’un cadre fondé sur le Cadre de responsabilisation en gestion de la dotation fourni par la CFP. Voir la recommandation2 à la fin du présent rapport.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations étaient clairement définis, mais n’ont pas toujours été assumés de façon adéquate.


      4.15 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      4.16 Nous avons constaté que la présidente du CEPMB avait clairement défini les rôles et responsabilités ainsi que les obligations des gestionnaires subdélégués et des conseillers enressources humaines (RH) découlant des pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes. Nous avons noté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services de conseillers en RH dont les connaissances avaient été validées par laCFP et que le personnel des RH prenait part à chacun des processus denomination.


      4.17 Cependant, malgré l’exigence établie par la présidente du CEPMB de consultation entre les gestionnaires subdélégués et les conseillers en RH au moment de mener un processus de nomination, nous avons constaté que ce processus de consultation ne produisait pas toujours les résultats escomptés. Par exemple, nous avons constaté que le mérite n’avait pas été respecté ou démontré dans trois nominations vérifiées sur sept, et que la candidature des bénéficiaires de priorité n’avait pas été toujours dûment prise en considération. Voir la recommandation3 à la fin du présent rapport.


      Surveillance


      Certaines activités de surveillance ont été menées à l’exception de celle des nominations.


      4.18 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      4.19 Le CEPMB a mené la surveillance obligatoire conformément aux lignes directrices de la CFP. Nous avons toutefois constaté que le CEPMB n’avait pas vérifié, sur le plan opérationnel, laconformité des décisions de dotation avec le Cadre de nomination de laCFP. En conséquence, leCEPMB n’était pas en mesure de garantir que toutes les décisions de nomination et décisions connexes étaient conformes à laLEFP et au Cadre de nomination de la CFP. Voir la recommandation3 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Le mérite a été respecté dans plus de la moitié des nominations vérifiées.


      4.20 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      4.21 Nous avons observé que le mérite avait été respecté dans quatre des sept nominations, qu’il n’avait pas été démontré dans deux des sept nominations et qu’il n’avait pas été respecté dans une des sept nominations. Les cas de mérite non démontré étaient principalement attribuables à la présence de lacunes décelées dans l’application des outils d’évaluation, au fait que l’évaluation de la personne nommée avait été effectuée après la nomination, et que l’organisation n’avait pas été en mesure de fournir suffisamment de renseignements pour permettre de tirer des conclusions sur le respect du mérite. Le tableau1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Letableau2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré.


      4.22 Nous avons également constaté que, dans le cas des deux nominations pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré, la justification du choix des processus de nomination internes non annoncés ne permettait pas de valider que la candidature des postulants éventuels avait été dûment prise en considération.


      4.23 Finalement, pour la nomination pour laquelle le mérite n’a pas été respecté, nous avons constaté que la personne nommée n’avait pas obtenu l’une des notes de passage établies pour une des qualifications essentielles évaluées. Voir la recommandation3 à la fin du présent rapport.


      La candidature des bénéficiaires de priorité n’était pas toujours dûment prise en considération.


      4.24 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      4.25 Pour chacune des sept nominations vérifiées, l’organisation devait prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité avant de procéder aux nominations.


      4.26 En se prévalant de l’autorisation prévue par la LEFP, les organisations peuvent obtenir, auprès de laCFP, l’autorisation de ne pas prendre en consideration la candidature des bénéficiaires de priorité dans les cas où la nomination d’un bénéficiaire de priorité aurait pour conséquence de donner un droit de priorité à un autre employé. Pareille situation s’est produite dans quatre nominations, lesquelles ont entraîné des promotions pour toutes les personnes nommées. Toutefois, dans deux de ces nominations, nous avons constaté que le CEPMB n’a pas appliqué les raisons invoquées pour obtenir l’autorisation en matière de priorité auprès de la CFP. Voir la recommandation4 ci-dessous.


      Recommandations


      1. La présidente du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés devrait s’assurer que les pouvoirs de dotation soient subdélégués aux gestionnaires conformément aux exigences organisationnelles précisées dans l’instrument de délégation des pouvoirs.


      2. La présidente du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés devrait revoir seslignes directrices concernant la zone de sélection de l’organisation afin de les rendre conformes au Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique.


      3. La présidente du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés devrait s’assurer de fournir un soutien fort aux gestionnaires subdélégués afin de leur permettre de respecter les valeurs de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et de répondre aux attentes qui y sont énoncées dans les processus de nomination.


      4. La présidente du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés devrait s’assurer que les demandes d’autorisation en matière de priorité contiennent des renseignements exacts et complets, et que les gestionnaires subdélégués prennent dûment en considération la candidature des bénéficiaires de priorité avant de procéder à une nomination.


      Conclusion


      4.27 La vérification avait pour premier objectif de déterminer si le CEPMB avait en place un cadre, despratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. Nous avons constaté que le CEPMB avait mis en place les lignes directrices obligatoires de la CFP; toutefois, les lignes directrices concernant la zone de sélection du CEPMB étaient inefficaces. Nous avons constaté que les rôles, les responsabilités et les obligations des personnes responsables des processus de nomination étaient clairement définis, mais qu’ils n’avaient pas toujours été assumés de façon adéquate. Enfin, nous avons observé que les conditions liées à la subdélégation des pouvoirs ne pouvaient pas être démontrées et que les nominations ne faisaient pas l’objet d’une surveillance.


      4.28 La vérification avait pour second objectif de déterminer si les nominations et les processus de nomination effectués par le CEPMB étaient conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, duCadre de nomination de la CFP ainsi que de ses propres lignes directrices. Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans quatre des sept nominations, qu’il n’avait pas été démontré dans deux de ces nominations et qu’il n’avait pas été respecté dans l’un des sept processus de nomination et nominations vérifiés. Dans le cas de deux des nominations internes pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré, la justification du choix des processus non annoncés ne permettait pas de valider que la candidature des postulants éventuels avait été dûment prise en considération. En outre, le mérite n’avait pas été respecté dans un processus denomination du fait que la personne nommée ne possédait pas toutes les qualifications essentielles. Nous avons également constaté que la candidature des bénéficiaires de priorité n’était pas toujours dûment prise en considération dans le processus de nomination.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale du Conseil d’examen du prix desmédicaments brevetés


      Compte tenu des conclusions et des recommandations présentées, le CEPMB s’est engagé à améliorer ses pratiques de dotation et consultera la CFP pour l’élaboration d’outils de surveillance. Le CEPMB a élaboré un plan d’action détaillé et le mettra en œuvre pour s’assurer de donner suite aux recommandations de la vérification. Certaines actions sont en cours. Par exemple, en avril 2013, les pouvoirs de dotation ont été restreints à la présidente et à la directrice exécutive du CEPMB. La présidente du CEPMB réévaluera la pertinence de sous-déléguer ces pouvoirs aux directeurs une fois qu’elle sera convaincue que les pratiques et les décisions de dotation sont conformes à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et aux valeurs de dotation. Il convient de noter que 100 % de nos nominations ont été vérifiées et que le mérite a été respecté pour 57 % d’entre elles. Le CEPMB est d’accord sur toutes les recommandations de la CFP et s’est engagé à les mettre en œuvre.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: PMPRB_FR-table1.png]

      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: PMPRB_FR-table2.png]

      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique
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      Vérification du Commissariat

      à la magistrature fédérale Canada


      


      

      


      5.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination du Commissariat à la magistrature fédérale Canada (CMF) pour la période s’échelonnant du 1eravril2011 au 31mars2012. Cettevérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, le CMF avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par leCMF étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique(LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      5.2 Le CMF a été créé en1978 en vertu de la Loi sur les juges. Il a pour mandat d’appuyer les juges auCanada et de protéger leur indépendance au moyen d’une vaste gamme de services. Enmars2012, le CMF comptait 62équivalents temps plein au sein de son effectif. Le CMF évoluedans un environnement complexe, notamment en raison de sa petite taille, de la gamme de services qu’il offre (rémunération, avantages sociaux, formation linguistique, édition juridique, etc.) et du grand nombre de clients à servir.


      5.3 Selon le CMF, le principal risque auquel l’organisation doit faire face est la perte d’expertise et demémoire institutionnelle causée par la retraite d’employés expérimentés de longue date. Comme dans la plupart des organisations gouvernementales, la retraite à court et moyen terme de gestionnaires et d’employés peut exacerber la vulnérabilité du CMF. LeCMF a par ailleurs indiqué que, malgré les efforts déployés à l’élaboration de plans de relève, il y a une pénurie deressources compétentes sur le marché du travail convenant à ses activités.


      5.4 L’organisation a procédé à 11nominations au cours de la période visée par notre vérification. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié ces 11nominations.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués delaCommission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation était en place.


      5.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et ausein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      5.6 En août2011, le commissaire duCMF a signé un instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN) avec laCFP. Auparavant, le commissaire par intérim avait également signé un IDRN avec la CFP. Les deuxcommissaires étaient investis des pleins pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes durant la période visée par notre vérification. L’IDRN avait été communiqué aux gestionnaires subdélégués mais pas aux employés ou aux agents négociateurs. Cependant, à la fin de notre vérification, le CMF a communiqué l’IDRN auxemployés ainsi qu’aux agents négociateurs.


      5.7 Nous avons constaté que le CMF disposait d’un instrument de subdélégation officiel qui autorisaitles gestionnaires subdélégués à effectuer des nominations au nom du commissaire. Cetinstrument était conforme à l’IDRN et avait été communiqué à tous les employés duCMF. Enoctobre2012, l’instrument de subdélégation a également été transmis aux agents négociateurs.


      5.8 Nous avons constaté que le commissaire du CMF avait établi les conditions que devaient remplir les gestionnaires avant de se voir subdéléguer des pouvoirs. Ces conditions comprenaient une formation obligatoire et la réalisation de diverses nominations en vertu de la LEFP. Nous avons constaté que, durant la période visée par notre vérification, aucun mécanisme de suivi n’était en place pour s’assurer que les gestionnaires rencontrent cette dernière condition avant de se voir subdéléguer des pouvoirs. En novembre2012, les conditions que devaient rencontrer les gestionnaires pour se voir subdéléguer des pouvoirs ont été révisées, et l’exigence selon laquelle ils devaient avoir effectué diverses nominations en vertu de la LEFP a été retirée. Ceci a été communiqué à tous les employés du CMF et aux agents négociateurs.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient enplace.


      5.9 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      5.10 Nous avons constaté que le CMF avait mis en place des lignes directrices obligatoires en matière de nomination. Nous avons aussi noté que ces dernières étaient conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP et qu’elles étaient accessibles à tous les employés du CMF sur son site intranet. Cependant, nous avons constaté que, dans deuxdes trois processus de nomination non annoncés examinés, le choix du processus ne respectait pas les lignes directrices de l’organisation et les Lignes directrices de la CFP en matière de choix du processus de nomination car le choix du processus ne tenait pas compte des valeurs que sont l’accessibilité et la transparence.


      5.11 Nous avons également constaté que le CMF avait mis en place d’autres lignes directrices en matière de dotation, notamment une ligne directrice sur les notifications et une autre sur les discussions informelles. Ces dernières étaient aussi conformes et avaient été communiquées aux employés duCMF. Nous avons toutefois constaté que, dans certains de processus de nomination examinés, le CMF n’avait pas satisfait aux exigences de ses propres lignes directrices. Par exemple, le nombre de jours prévu pour la notification ne correspondait pas à celui stipulé dans les lignes directrices en la matière et/ou la possibilité de participer à une discussion informelle n’avait pas été offerte aux candidats en conformité avec les lignes directrices sur les discussions informelles. Ces exemples illustrent des lacunes dans les mécanismes de suivi de l’application des exigences des lignes directrices mises en place par leCMF. Voir la recommandation1 à la fin du présentrapport.


      Planification de la dotation


      Des stratégies de dotation étaient en place, mais des erreurs ont été constatées dans lesdonnées présentées.


      5.12 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées, surveillées et modifiées, au besoin.


      5.13 LeCMF a élaboré un plan de gestion intégrée des activités et de l’effectif pour la période2009-2012. Ce plan fait, entre autres, état des priorités en matière de dotation, ainsi que des stratégies les appuyant. Ces stratégies de dotation ont été communiquées aux employés du CMF par courriel etsont aussi accessibles sur le site intranet de l’organisation.


      5.14 Les priorités et stratégies en matière de dotation sont également résumées dans le Plan intégré de ressources humaines — Les priorités en ressources humaines et indicateurs de rendement établi par leCMF pourl’exercice 2011-2012. Ce document précise la période visée, les éléments permettant demesurer la réussite et les intervenants pour chaque stratégie de dotation. En outre, le CMF aélaboré des Plans intégrés de gestion des activités et de l’effectif pour chacune des unités organisationnelles pourles exercices 2011-2012 et2012-2013. Ces plans décrivent la façon dont chaque unité opérationnelle ou division devra mener ses activités de dotation pour combler lesécarts.


      5.15 Nous avons constaté que le CMF avait fait le suivi des résultats de ses stratégies de dotation etavait réalisé une analyse des écarts entre les activités de dotation prévues et celles réelles. Lerapport sur les écarts a été présenté à la haute direction en janvier2012. Il fait état des résultats en fonction des nominations et de leur lien avec les stratégies de dotation, des motifs qui justifient ces écarts et des stratégies adoptées pour combler les lacunes décelées. Cependant, en examinant l’analyse des écarts en détail, nous avons constaté des erreurs dans les données présentées. Enconséquence, la direction et la CFP ont obtenu des renseignements erronés. Voir la recommandation2 à la fin du présent rapport.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles étaient définis.


      5.16 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent àce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      5.17 Nous avons constaté que le CMF avait défini, documenté et communiqué les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles liés aux nominations, tant pour les gestionnaires subdélégués que pour les conseillers enRH. Nous avons aussi constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services de conseillers en RH dont les connaissances relatives au cadre de nomination de la CFP avaient été validées.


      Surveillance


      Certaines activités de surveillance ont été menées, mais des améliorations s’imposent.


      5.18 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser les risques et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      5.19 Nous avons constaté que leCMF avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP, telle que : les nominations intérimaires de plus de 12mois, les nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus non annoncés, et les nominations à des postes du groupe de la direction découlant de processus non annoncés. Nous avons toutefois constaté que, même si leCMF rendait compte à la CFP du nombre de processus dans le cadre desquels une zone nationale de sélection avait été utilisée, dans le cas d’un processus de nomination vérifié, la présélection avait été effectuée de façon non conforme à la zone nationale de sélection établie. Cette pratique compromet les valeurs que sont la justice et l’accessibilité.


      5.20 À l’automne2011, le CMF avait aussi procédé à l’examen d’un certain nombre de processus de nomination. Les résultats de cet exercice ont été présentés aucomité de direction duCMF en janvier2012. Toutefois, l’examen n’avait pas permis d’identifier tous les problèmes de conformité, comme la nécessité de s’assurer que les qualifications essentielles mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité n’étaient pas identiques à celles ayant servi à prendre la décision de nomination. De plus, les problèmes décelés lors de l’exercice de surveillance n’ont pas tous été adressés. Comme l’activité de surveillance organisationnelle était incomplète, il n’a pas été possible de répertorier tous les risques. Ceci a résulté dans l’inefficacité de l’activité de surveillance à identifier les enjeux devant être corrigés. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Le mérite n’a pas été démontré dans plus de la moitié des nominations vérifiées principalement en raison du manque de documentation à l’appui.


      5.21 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      5.22 Notre vérification nous a permis de constater que le mérite avait été respecté dans 45 % (5 sur 11) desnominations vérifiées. Il n’avait cependant pas été démontré dans 55 % (6 sur 11) d’entre elles, principalement parce que l’organisation n’a pas été en mesure de fournir la documentation à l’appui du mérite. Parmi les problèmes relevés, mentionnons les suivants : l’insuffisance de documents démontrant que la personne nommée répondait aux exigences relatives aux études présentées dans l’annonce ou l’absence de documentation sur l’évaluation de la personne nommée. Nous avons également trouvé des cas où l’outil d’évaluation ne portait pas sur l’ensemble des critères ayant servi à effectuer la nomination et d’autres où l’outil d’évaluation n’avait pas été appliqué defaçon intégrale. Le tableau1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


      Les renseignements sur les nominations et les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets.


      5.23 Lors de notre examen des processus de nomination, nous avons constaté, dans certains cas, qu’il manquait des renseignements ou qu’il y avait des erreurs importantes dans l’information fournie aux candidats. Dans sixdes processus de nomination examinés, les versions anglaise et française de l’annonce ou de l’énoncé des critères de mérite n’étaient pas identiques, et/ou les exigences en matière de langues officielles n’étaient pas précisées dans la notification de candidature retenue et/ou le profil linguistique indiqué dans la lettre d’offre ne correspondait pas aux exigences du poste mentionnées dans l’annonce. Par exemple, dans un énoncé des critères de mérite, la version anglaise indiquait qu’une expérience en matière de surveillance constituait une qualification essentielle, alors qu’il s’agissait d’une expérience en mentorat dans la version française. Lorsque les renseignements sur la nomination ou le processus de nomination sont erronés, cela présente un risque pour les valeurs que sont la justice, la transparence et l’accessibilité; il se pourrait en effet que les postulants éventuels ne choisissent pas tous de poser leur candidature ou que lespersonnes dans la zone de sélection ne se prévalent pas de leur droit de recours. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


      Les bénéficiaires de priorité pourraient ne pas avoir été considérés defaçonappropriée.


      5.24 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature desbénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      5.25 Nous avons constaté que, dans cinq processus de nomination examinés, l’information inscrite dans la demande d’autorisation en matière de priorité et dans celle ayant servi à prendre la décision de nomination était différente. Chacun des processus examinés avait au moins un desproblèmes suivants: divergences dans les exigences opérationnelles, dans les qualifications essentielles et dans le numéro du poste. Cette situation aurait pu empêcher des personnes de seprévaloir de leur droit de priorité. Voir la recommandation3 à la fin du présent rapport.


      Recommandations


      1. Le commissaire à la magistrature fédérale du Canada devrait s’assurer que les activités de surveillance tiennent compte de toutes les exigences fixées de manière à fournir des renseignements exacts, fiables, complets et conformes sur les nominations et les processus de nomination. Il devrait également veiller à ce que les problèmes décelés soient réglés en temps opportun.


      2. Le commissaire à la magistrature fédérale du Canada devrait s’assurer que les priorités et stratégies en matière de dotation font l’objet d’une surveillance adéquate et d’un rapport demanière à pouvoir y apporter les modifications qui s’imposent, au besoin.


      3. Le commissaire à la magistrature fédérale du Canada devrait s’assurer que chaque demande d’autorisation en matière de priorité renferme des renseignements exacts et complets pour chaque nomination.


      Conclusion


      5.26 Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination duCMF étaient en place. Nous avons noté qu’il disposait d’un instrument approprié de subdélégation et que les rôles, lesresponsabilités et les obligations redditionnelles étaient définis. Nous avons aussi constaté queles lignes directrices et les critères obligatoires étaient mis en place et qu’ils étaient conformes. Cependant, nous avons relevé que leCMF ne satisfaisait pas toujours aux exigences de ces lignes directrices, ce qui a donné lieu à certains processus de nomination non conformes. Nous avons noté que des stratégies de dotation étaient en place, mais que certains résultats présentés n’étaient pas exacts. Enfin, nous avons constaté que certaines activités de surveillance ont été menées, mais que des améliorations s’imposent pour assurer la conformité des nominations.


      5.27 Nous avons également conclu que le mérite n’avait pas été démontré dans plus de la moitié des nominations vérifiées. Cette situation est principalement attribuable au fait que l’organisation n’a pas été en mesure de fournir la documentation à l’appui du mérite, notamment la documentation sur l’évaluation de la personne nommée. Nous avons également constaté que les renseignements sur les nominations et les processus de nomination disponibles aux candidats étaient parfois erronés ou incomplets présentant ainsi un risque pour les valeurs que sont la justice, la transparence et l’accessibilité. Finalement, nous avons noté que les bénéficiaires de priorité pourraient ne pas avoir toujours été considérés de façon appropriée.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du Commissariat à la magistrature fédérale Canada (CMF) et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action du CMF ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale du Commissariat à la magistrature fédérale Canada


      Je salue cette initiative de vérification. Soyez assurés que le Bureau du commissaire à la magistrature fédérale (CMF) et moi-même nous engageons à gérer les processus de nomination conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP) ainsi qu’aux valeurs fondamentales et aux valeurs directrices qui y sont énoncées, soit le mérite, l’impartialité politique, la justice, la transparence, l’accessibilité et la représentativité. Il importe que tous les mécanismes de contrôle appropriés soient mis en place pour permettre le respect de la LEFP et des valeurs qui en découlent et pour que nos dossiers et nos documents en témoignent. Le CMF a déjà élaboré un plan d’action pour corriger les lacunes mises en lumière par la CFP.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: OCFJAC_FR-table1.png]

      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: OCFJAC_FR-table2.png]

      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique
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      Vérification du Bureaudu secrétaire

      du gouverneur général


      


      

      


      6.1 La présente vérification porte sur le cadre de nomination du Bureau du secrétaire du gouverneur général (BSGG) pour la période s’échelonnant du 1er avril 2011 au 31 octobre 2012, ainsi que sur les activités de nomination menées du 1er avril 2011 au 31 juillet 2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, le BSGG avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par le BSGG étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      6.2 Le BSGG est l’organisme d’État qui fournit au gouverneur général l’appui nécessaire pour accomplir son mandat et s’acquitter de ses responsabilités constitutionnelles, d’État et cérémoniales et autres responsabilités traditionnelles. Le BSGG est également chargé de planifier et de mettre en œuvre le programme du gouverneur général et ses nombreuses autres activités avec les Canadiens et Canadiennes, et en leur nom, d’un bout à l’autre du pays et à l’étranger, de même que ses activités avec les Forces canadiennes, en sa qualité de commandant en chef.


      6.3 Au 31 mars 2012, l’effectif du BSGG comptait 157 employés. La majorité de ses employés occupait un poste pour une période indéterminée et travaillait dans la région de la capitale nationale (RCN). D’après son plan de ressources humaines (RH) pour l’exercice financier 2011-2012, le BSGG doit relever un défi démographique qui est attribuable aux départs à la retraite de professionnels qualifiés possédant des compétences et des connaissances particulières (p. ex. en ce qui concerne le protocole et le régime de distinctions honorifiques) ainsi qu’au recrutement et au maintien en poste de leurs remplaçants. Lors de la vérification, l’organisation nous a indiqué qu’elle traversait une période transitoire en raison des changements de personnel au niveau de la gestion.


      6.4 L’organisation a procédé à 48 nominations au cours de la période s’échelonnant du 1er avril 2011 au 31 juillet 2012. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif de 25 nominations.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation des pouvoirs et les mécanismes de contrôle connexes étaient en place.


      6.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      6.6 Nous avons constaté que le secrétaire du gouverneur général avait signé un instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN) avec la CFP en février 2011. Il était donc investi des pleins pouvoirs délégués. L’IDRN était accessible à tous les employés dans le système partagé de gestion de l’information de l’organisation. Nous avons noté que l’administrateur général avait approuvé, en décembre 2011, un nouvel instrument de délégation et de subdélégation des pouvoirs en matière de RH. Cet instrument autorisait ses gestionnaires subdélégués à effectuer des nominations en son nom. Il s’agit d’un instrument qui est conforme à l’IDRN et accessible aux employés sur le site intranet du BSGG.


      6.7 Le BSGG a mis en place des mécanismes de contrôle du processus de subdélégation des pouvoirs. La subdélégation des pouvoirs liés aux nominations est confirmée par écrit aux gestionnaires subdélégués. Nous avons constaté que le BSGG tient à jour une liste de ces gestionnaires. Nous avons aussi noté que, dans toutes les nominations vérifiées, les lettres d’offre étaient signées par un gestionnaire subdélégué détenant le niveau de subdélégation adéquat.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices obligatoires en matière de nomination et les critères étaient conformes.


      6.8 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      6.9 Nous avons constaté que le BSGG avait établi toutes les lignes directrices obligatoires et tous les critères requis. Au cours de la période visée par notre vérification, le BSGG a révisé et approuvé ses lignes directrices en matière de nomination et ses critères : la zone de sélection, les processus de nomination non annoncés, ainsi que les mesures correctives et la révocation de toute nomination. Nous avons noté que le BSGG avait consulté les intervenants, notamment les cadres supérieurs, le personnel des RH et les agents négociateurs.


      6.10 Ces lignes directrices et ces critères en matière de nomination étaient conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP. Ils ont été communiqués à tous les employés du BSGG par courriel et leur sont accessibles sur le site intranet de l’organisation.


      6.11 Dans tous les processus de nomination annoncés vérifiés, nous avons constaté que la zone de sélection annoncée était conforme aux lignes directrices de l’organisation concernant la zone de sélection. Toutefois, dans deux processus de nomination non annoncés, la zone de recours n’était pas conforme aux lignes directrices de l’organisation. Dans les deux cas, la zone de recours était restreinte aux « employés du Bureau du secrétaire du gouverneur général occupant actuellement un poste dans la région de la capitale nationale ». Cet énoncé n’était pas conforme aux lignes directrices du BSGG concernant la zone de sélection selon lesquelles la zone de recours doit comprendre « la fonction publique/RCN ». Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Planification de la dotation


      La planification des activités de dotation a eu lieu.


      6.12 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées, surveillées et modifiées, au besoin.


      6.13 Au cours de la période visée par la vérification, nous avons constaté que le BSGG avait défini deux priorités en matière de dotation dans son plan de RH pour l’exercice financier 2011-2012. Il s’agissait, d’une part, de la nécessité d’attirer et de maintenir en poste des personnes possédant l’expertise voulue et, d’autre part, du besoin de combler les écarts sur le plan de l’équité en matière d’emploi. En vue d’appuyer ces priorités, le BSGG a établi cinq stratégies de dotation qui décrivent les types de mesures de dotation à prendre pour pourvoir certains postes. Chacune de ces stratégies était assortie d’indicateurs de rendement. Les priorités et les stratégies de dotation prévues dans le plan de RH pour l’exercice financier 2011-2012 ont été communiquées aux employés par courriel et leur ont été rendus accessibles dans le système partagé de gestion de l’information de l’organisation.


      6.14 Le BSGG a procédé à une évaluation de mi-exercice de sorte à faire le bilan de l’analyse des écarts existant entre les stratégies de dotation prévues et les stratégies réelles qui étaient indiquées dans son plan de RH pour l’exercice financier 2011-2012. Nous avons constaté que les résultats de cette analyse avaient été présentés au comité de la haute direction et qu’ils avaient fait l’objet de discussions.


      6.15 L’organisation a élaboré un plan de gestion des RH et effectué un exercice de projections salariales pour les exercices financiers 2012-2013 et 2013-2014 tenant compte des activités de dotation à l’échelle des directions générales. Ce plan et cet exercice ont fait, à plusieurs reprises, l’objet de discussions au comité de la haute direction.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles et les responsabilités étaient définis mais n’étaient pas toujours exercés de façon adéquate.


      6.16 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      6.17 Nous avons constaté que le BSGG avait défini et documenté les rôles, les responsabilités et les obligations en matière de pouvoirs liés aux nominations. Ils étaient en effet énoncés dans ses lignes directrices en matière de nomination, son instrument de subdélégation des pouvoirs en matière de RH, ses ententes de subdélégation des pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes, de même que dans ses normes de service. Ces documents sont disponibles sur le site intranet du BSGG.


      6.18 Nous avons également constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès à des conseillers en RH dont les connaissances sur le Cadre de nomination de la CFP avaient été validées.


      6.19 Les conseillers en RH sont responsables d’offrir avis et conseils aux gestionnaires subdélégués. Ces derniers doivent s’assurer que les nominations effectuées sont conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, du Cadre de nomination de la CFP ainsi que des lignes directrices de leur organisation en matière de nomination. Même si ces rôles, ces responsabilités et ces obligations étaient définis, nous avons constaté que les conseillers en RH n’apportaient pas toujours un soutien adéquat aux gestionnaires subdélégués et que ces dernier ne s’acquittaient pas toujours de leurs responsabilités liées aux nominations de manière adéquate, compte tenu des résultats obtenus au chapitre de la conformité qui sont présentés plus loin dans ce rapport. En décembre 2012, le BSGG a amorcé l’élaboration d’un plan d’action afin de mieux définir les rôles et les responsabilités des conseillers en RH et des gestionnaires subdélégués. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.


      Surveillance


      Certaines activités de surveillance ont eu lieu, mais des améliorations s’imposent.


      6.20 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      6.21 Le BSGG a établi un cadre de responsabilisation en gestion de la dotation et un cadre de surveillance de la dotation afin d’exercer la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP en matière de nomination. Ces cadres permettent également à l’organisation d’évaluer son rendement en dotation en fonction des risques qu’elle a identifiés. Nous avons constaté que le BSGG avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP en matière de nomination, comme la surveillance des nominations intérimaires de plus de 12 mois, des nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus non annoncés et des nominations à des postes du groupe de la direction découlant de processus non annoncés pour la période s’échelonnant du 1er avril au 30 septembre 2011. Cependant, le BSGG n’a pas exercé cette surveillance obligatoire pendant le reste de l’exercice financier 2011-2012 ni après. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport.


      6.22 Le BSGG a également effectué une surveillance des opérations d’un échantillon de processus de nomination. Les résultats de cet exercice ont été présentés à la haute direction en février 2012. D’après les conclusions tirées dans le rapport présenté à cette occasion, des améliorations importantes s’imposent pour éviter la documentation manquante dans les dossiers de dotation. Il y était en outre recommandé de faire un suivi régulier des dossiers de nomination. Le BSGG a élaboré un plan d’action pour donner suite aux recommandations formulées dans le rapport. Cependant, nous avons constaté que sa mise en œuvre avait peu progressé au moment de la vérification. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Le mérite n’a pas été démontré dans 56 % des processus de nomination vérifiés.


      6.23 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      6.24 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 36 % (9 sur 25) des nominations vérifiées. Cependant, nous avons noté qu’il n’avait pas été démontré dans 56 % (14 sur 25) des nominations. Cette situation est principalement attribuable à des renseignements incomplets ou à des documents d’évaluation manquants que l’organisation n’était pas en mesure de fournir. De plus, les outils d’évaluation ne portaient pas toujours sur l’ensemble des critères de mérite ayant servi à effectuer la nomination.


      6.25 Nous avons également constaté que, dans 8 % (2 sur 25) des nominations vérifiées, le mérite n’avait pas été respecté, car la personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications essentielles ayant servi à effectuer la nomination1. Le tableau 1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau 2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      
        1 Les personnes nommées n’occupent plus les postes en question.

      


      Les renseignements sur les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets.


      6.26 Dans le cadre de notre examen des processus de nomination, nous avons constaté dans certaines situations que les renseignements fournis aux postulants étaient incomplets ou comportaient des erreurs importantes. Dans six des processus de nomination vérifiés, certaines qualifications essentielles dans les versions française et anglaise de l’énoncé des critères de mérite n’étaient pas identiques. À titre d’exemple, dans un des cas, la qualification essentielle « capacité de réviser des textes » figurait dans la version anglaise de l’annonce d’emploi mais pas dans sa version française. Lorsque les renseignements sur le processus de nomination sont erronés ou incomplets, cela présente un risque pour les valeurs que sont la justice, l’accessibilité et la transparence; il se pourrait en effet que les postulants éventuels ne choisissent pas tous d’y poser leur candidature. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Les bénéficiaires de priorité pourraient ne pas avoir été considérés de façon appropriée.


      6.27 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      6.28 La CFP avait présenté la candidature des bénéficiaires de priorité dans 13 des nominations vérifiées. Dans deux de ces nominations, rien ne démontrait que la candidature du bénéficiaire de priorité avait été prise en considération. Par ailleurs, dans le cas d’une nomination, nous avons trouvé des preuves indiquant que la candidature d’un bénéficiaire de priorité n’avait pas été prise en considération. Nous avons en outre constaté que, dans quatre des nominations vérifiées, les qualifications essentielles mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité étaient plus strictes que celles établies dans l’énoncé des critères de mérite ayant servi à effectuer la nomination. Lorsque les renseignements fournis dans la demande d’autorisation en matière de priorité ne correspondent pas à ceux ayant servi à effectuer la nomination, cela présente un risque pour les valeurs que sont la justice, l’accessibilité et la transparence; il se pourrait en effet que la candidature de tous les bénéficiaires de priorité ne soit pas dûment prise en considération. Voir la recommandation 4 à la fin du présent rapport.


      Recommandations


      1. Le secrétaire du gouverneur général devrait établir et mettre en place des mécanismes de contrôle, afin de s’assurer que les processus ainsi que les décisions de nomination sont fondées sur une documentation exacte et complète et qu’elles sont conformes aux exigences de la loi, des règlements ainsi que des lignes directrices de la Commission de la fonction publique et de l’organisation.


      2. Le secrétaire du gouverneur général devrait veiller à ce que les représentants subdélégués obtiennent un service de soutien solide en matière de ressources humaines et à ce qu’ils s’acquittent de leurs responsabilités liées aux nominations de manière adéquate. Cette mesure lui permettrait de s’assurer que les nominations sont fondées sur le mérite et qu’elles respectent les valeurs de nomination.


      3. Le secrétaire du gouverneur général devrait continuer d’exercer la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP, de cibler les risques et de modifier les pratiques de dotation en conséquence.


      4. Le secrétaire du gouverneur général devrait s’assurer que chaque demande d’autorisation en matière de priorité renferme des renseignements exacts et complets et que la candidature des bénéficiaires de priorité est dûment prise en considération.


      Conclusion


      6.29 Nous avons conclu que le BSGG a mis en place la majorité des éléments d’un cadre, de pratiques et de systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. Nous avons constaté que le BSGG avait en place un instrument de subdélégation des pouvoirs ainsi que des lignes directrices et des critères obligatoires en matière de nomination. Même si les rôles, les responsabilités et les obligations étaient définis, nous avons noté que les conseillers en RH n’apportaient pas toujours un soutien adéquat aux gestionnaires subdélégués et que ces derniers ne s’acquittaient pas toujours de leurs responsabilités liées aux nominations de manière adéquate, compte tenu des résultats obtenus au chapitre de la conformité. De plus, nous avons noté que le BSGG avait établi des priorités en matière de dotation pour l’exercice financier 2011-2012 s’appuyant sur des stratégies de dotation. Il avait également effectué une analyse des écarts de mi-exercice et fait des projections salariales pour les exercices financiers 2012-2013 et 2013-2014. Enfin, nous avons constaté que le BSGG avait établi un cadre de gestion de la dotation et réalisé des activités de surveillance; toutefois, aucun processus continu d’évaluation et d’amélioration du rendement en dotation n’était en place.


      6.30 Nous avons également conclu que le mérite n’avait pas été démontré dans 56 % des nominations vérifiées. Cette situation était principalement attribuable à des documents d’évaluation manquants ou à des renseignements incomplets, de même qu’aux outils d’évaluation qui ne portaient pas toujours sur l’ensemble des critères de mérite ayant servi à effectuer la nomination. Nous avons aussi noté que le mérite n’avait pas été respecté dans deux nominations, car la personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications essentielles ayant servi à effectuer la nomination. En outre, nous avons constaté que, dans certains processus de nomination vérifiés, rien ne démontrait que la candidature du bénéficiaire de priorité avait été prise en considération ou que les renseignements fournis aux postulants sur les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du Bureau du secrétaire du gouverneur général et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action du Bureau du secrétaire du gouverneur général sur une base trimestrielle, ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale du Bureau du secrétaire dugouverneurgénéral


      Le Bureau du secrétaire du gouverneur général (BSGG) a examiné le rapport de vérification de la Commission de la fonction publique du Canada (CFP). Il reconnaît que les faits présentés dans ce rapport sont exacts et accepte sans réserve les recommandations. Le BSGG s’engage à continuer de mettre en place les meilleures pratiques de dotation afin de se conformer aux exigences de la CFP.


      Le BSGG est satisfait de constater que la CFP reconnaît qu’il a mis en œuvre la majorité des éléments d’un cadre, de pratiques et de systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination ainsi que l’achèvement de son instrument de subdélégation et de ses lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination. La CFP a aussi reconnu que le BSGG a établi des priorités de dotation appuyées par une analyse des écarts et un exercice de projections salariales.


      Pour donner suite à la vérification, le BSGG a élaboré un plan d’action qui a été partagé avec les employés des ressources humaines (RH) opérationnelles et avec les gestionnaires subdélégués. Tout au long du processus de vérification, le BSGG a mis en place diverses mesures pour améliorer ses pratiques de dotation. Les rôles et responsabilités des conseillers en RH et des gestionnaires subdélégués ont été mis à jour et nous continuons de mettre en œuvre notre cadre de surveillance transactionnel, de même que notre évaluation de la gestion des activités de dotation et du rendement global par rapport à notre plan de RH.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: OSGG_FR-table1.png]
Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

      * Les personnes nommées n’occupent plus les postes en question.


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: OSGG_FR-table2.png]
Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

      * Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.
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      Vérification de l’Office

      des transports du Canada


      


      

      


      7.1 La présente vérification porte sur le cadre de nomination de l’Office des transports du Canada (OTC) pour la période s’échelonnant du 1eravril2011 au 30septembre2012, de même que sur lesactivités de nomination qui ont été effectuées pour la période s’échelonnant du 1eravril2011 au31juillet2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, l’OTC avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par l’OTC étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique(LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      7.2 Selon le Rapport sur les plans et les priorités de l’organisation pour 2012-2013, l’OTC est uneentitéadministrative indépendante du gouvernement du Canada. Il exerce deux fonctions ausein du réseau de transport national: en tant que tribunal quasi judiciaire, l’OTC règle desdifférends touchant le transport commercial et le transport des consommateurs, y compris lesquestions d’accessibilité touchant les personnes ayant une déficience; en tant qu’organisme deréglementation économique, l’OTC rend des décisions, émet des autorisations et délivre despermis et des licences aux transporteurs de compétence fédérale.


      7.3 En 2012-2013, l’OTC comptait 257 équivalents temps plein (ETP). L’administration centrale del’organisation est située dans la région de la capitale nationale, et comprend 97% des ETP. Les autres employés travaillent dans sixprovinces, soit le Nouveau-Brunswick, le Québec, l’Ontario, leManitoba, l’Alberta et la Colombie-Britannique.


      7.4 Du 1er avril 2011 au 31 juillet 2012, l’organisation a procédé à 64 nominations. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif de 25nominations.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués delaCommission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation était en place, mais le respect des exigences liées àlaformation n’était pas toujours documenté.


      7.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et ausein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation despouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      7.6 Nous avons constaté que le président de l’OTC avait signé un instrument de délégation et deresponsabilisation en matière de nomination (IDRN) avec la CFP en mars2007 et détenait lespleins pouvoirs délégués. Ce dernier a établi, en septembre 2009, des lignes directrices concernant la subdélégation des pouvoirs de dotation qui comprend un instrument de subdélégation conforme à l’IDRN et qui décrit les modalités et conditions que ses représentants doivent remplir avant que ceux-ci ne soient subdélégués, notamment la formation obligatoire. L’IDRN et les lignes directrices concernant la subdélégation des pouvoirs de dotation étaient accessibles aux employés sur le site intranet de l’OTC.


      7.7 Nous avons également constaté que des mécanismes de suivi du processus de subdélégation despouvoirs étaient en place. La subdélégation des pouvoirs liés aux nominations ainsi que lesmodalités et conditions connexes étaient confirmées par écrit dans une lettre signée par l’administrateur général de l’OTC. De plus, l’OTC tient à jour une liste des gestionnaires subdélégués.


      7.8 Nous avons constaté que toutes les lettres d’offre, sauf une, avaient été signées par un gestionnaire subdélégué possédant le niveau de subdélégation approprié. De plus, nous avons constaté que l’OTC n’était pas en mesure de fournir la documentation attestant que quatre gestionnaires subdéléguésavaient suivi la formation obligatoire avant de se voir subdéléguer des pouvoirs. Cesquatre gestionnaires subdélégués ont signé septlettres d’offre dans le cadre des processus denomination vérifiés. Voir la recommandation1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices obligatoires en matière de nomination et les critères étaientconformes.


      7.9 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      7.10 Nous avons constaté que l’OTC avait établi toutes les lignes directrices obligatoires en matière denomination et tous les critères, et ce, en conformité avec la LEFP, le REFP et le Cadre denomination de la CFP.


      7.11 Au cours de la période visée par la vérification, l’organisation a mis à jour ses lignes directrices concernant le choix du processus de nomination et les critères régissant l’utilisation de processus nonannoncés ainsi que ses lignes directrices concernant la zone de sélection et la zone derecours. Nous avons noté que les intervenants avaient été consultés tout au long du processus de révision et que les lignes directrices obligatoires en matière de nomination étaient accessibles aux gestionnaires subdélégués, aux employés et aux agents négociateurs sur le site intranet de l’OTC.


      Planification de la dotation


      Certaines stratégies de dotation en place ne contribuaient pas à appuyer la priorité enmatière de dotation.


      7.12 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsique les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées, surveillées et modifiées, au besoin.


      7.13 Les priorités en matière de dotation de l’OTC étaient présentées dans deuxdocuments, soit leplanstratégique de l’OTC pour la période 2011-2014 et le plan de ressources humaines (RH) pour la période 2008-2011. Le plan stratégique de l’OTC pourla période 2011-2014 comprenait une priorité en matière de dotation liée à quatrestratégies de dotation. De plus, le plan des RH del’OTC pour2008-2011 comprenait une autre priorité en matière de dotation qui était appuyée de façon adéquate par la stratégie de dotation axée sur la gestion des postes vacants. L’organisation a confirmé que cette priorité en matière de dotation demeure pertinente.


      7.14 Nous avons constaté que les priorités et les stratégies en matière de dotation, présentées dans leplan de RH pour la période 2008-2011 et le plan stratégique pour la période 2011-2014 de l’OTC, avaient été rendues accessibles aux employés sur le site intranet de l’OTC.


      7.15 L’OTC a fait le suivi des résultats relatifs à sa stratégie de dotation axée sur la gestion des postes vacants. Toutefois, nous avons trouvé que l’OTC n’avait pas fait le suivi de ceux relatifs aux quatreautres stratégies de dotation et que ces dernières n’appuyaient pas de façon adéquate lapriorité en matière de dotation liée au recrutement ciblé. En effet, ces stratégies ne décrivaient pas les mesures et l’échéancier nécessaires pour réaliser cette priorité.


      7.16 Enfin, nous avons noté que l’OTC avait présenté sur une base régulière à la haute direction lesrésultats de sa stratégie de dotation axée sur la gestion des postes vacants et de ses activités dedotation connexes. Voir la recommandation2 à la fin du présent rapport.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les gestionnaires subdélégués étaient informés de leurs responsabilités en matière denominations et disposaient du soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      7.17 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles aété attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      7.18 Nous avons constaté que l’OTC avait défini et documenté les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles en matière de pouvoirs liés aux nomination dans ses lignes directrices obligatoires en matière de nomination et dans ses lignes directrices concernant la subdélégation des pouvoirs de dotation, laquelle comprend une annexe traitant précisément des rôles et desresponsabilités. Ces documents étaient disponibles sur le site intranet de l’OTC.


      7.19 Nous avons également constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux conseillers en RH dont les connaissances sur le Cadre de nomination de la CFP avaient été validées. Lorsdenotre examen des nominations, nous avons noté que les conseillers en RH de l’OTC avaient fournis des avis et conseils en matière de dotation. Dans le cadre de l’examen des processus de nomination, nous avons trouvé des preuves d’avis ou de conseils fournis par écrit etconformes au Cadre de nomination de la CFP.


      Surveillance


      Des activités de surveillance ont été entreprises.


      7.20 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser les risqueset d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      7.21 Nous avons constaté que l’OTC avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP en matière de nomination, notamment la surveillance des nominations intérimaires de plus de 12mois, des nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus nonannoncés et des nominations à des postes du groupe de la direction découlant de processus nonannoncés.


      7.22 Selon ses lignes directrices concernant la subdélégation des pouvoirs de dotation, l’organisation aen place un processus de surveillance continue prévoyant la présentation annuelle d’un rapport à la CFP et la surveillance de ses processus de nomination. Nous avons noté que ce processus de surveillance continue consistait, entre autres, à produire des rapports automatisés présentant les résultats des activités de dotation, qui faisaient l’objet de discussions régulièrement aux réunions du comité exécutif sur la priorité stratégique visant les personnes(CEPSP).


      7.23 Nous avons aussi constaté que l’OTC avait établi deuxcomités chargés de discuter des questions liées aux nominations et de prendre des décisions à cet égard: le Comité de gestion des ressources humaines (CGRH) et le CEPSP. Le CGRH a la responsabilité de recommander l’utilisation de processus nonannoncés au CEPSP en vue d’obtenir son approbation.


      7.24 L’OTC a mis en place un cadre de gestion de la dotation pour l’exercice2012-2013, de même qu’unplan d’action en matière de surveillance visant à déterminer si les nominations effectuées et les décisions connexes prises sont conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination dela CFP. En2012, l’OTC a procédé à l’examen d’un certain nombre de processus de nomination et les résultats de cet examen ont été présentés à la direction. Un plan d’action en matière desurveillance avait été élaboré pour l’exercice2012-2013 en vue de recueillir des éléments depreuve sur les secteurs jugés à risque élevé, mais ce plan n’avait pas encore été mis en œuvre au moment de la vérification.


      Observations sur la conformité


      Le mérite a été respecté dans la majorité des nominations vérifiées.


      7.25 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite estrespecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ouaux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      7.26 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 76 %(19sur25) des nominations vérifiées. Il n’a cependant pas été démontré dans 24 %(6sur25)des nominations. Ceci est principalement attribuable à des renseignements incomplets versés au dossier, tels que ceux concernant les attestations d’études et les documents d’évaluation. De plus, chaque qualification de l’énoncé des critères de mérite ayant servi à la nomination n’était pas toujours évalué individuellement. Dans le cas d’une nomination découlant d’un processus annoncé, par exemple, une seule note a été attribuée à la réponse de la personne nommée à une question d’entrevue qui servait à évaluer deuxqualifications essentielles. Cette méthode d’évaluation, couramment appelée « évaluation globale», contrevient à la LEFP. Le tableau 1 présente un sommaire denosobservations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau 2 donne unedescription détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation3 à la fin du présent rapport.


      Les renseignements fournis aux candidats sur les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets.


      7.27 Lors de notre examen des processus de nomination, nous avons constaté, dans certaines situations, qu’il manquait de l’information ou qu’il y avait des erreurs importantes dans les renseignements fournis aux candidats. Dans quatre des processus de nomination vérifiés, certaines qualifications essentielles dans les versions française et anglaise de l’énoncé des critères de mérite n’étaient pas identiques. Dans un des cas, les versions anglaise et française de l’annonce comportaient une qualification constituant un atout relative à l’expérience qui était complètement différente d’une version à l’autre. Dans un autre cas, une qualification essentielle figurait dans la version française de l’annonce mais pas dans sa version anglaise. Lorsque les renseignements sur le processus de nomination sont erronés ou incomplets, cela présente un risque pour les valeurs que sont la justice, l’accessibilité et la transparence; il se pourrait en effet que les postulants éventuels ne choisissent pas tous d’y poser leur candidature. De plus, les personnes qui y postulent risquent de ne pas fournir toute l’information nécessaire dans leur demande d’emploi ou de ne pas sepréparer en vue de leur évaluation en fonction de tous les critères de mérite. Voir la recommandation3 à la fin du présent rapport.


      Les renseignements sur les nominations ont été communiqués aux personnes devant recevoir une notification.


      7.28 La LEFP exige que le nom de la personne retenue aux fins de chaque nomination soit fourni à toutes les personnes dans la zone de sélection qui ont participé à un processus de nomination interne annoncé; et à toutes les personnes visées par la zone de sélection, dans un processus denomination interne non annoncé.


      7.29 Nous avons constaté, dans tous les processus de nomination internes vérifiés, que la notification de candidature retenue ou l’information concernant une nomination intérimaire avait été transmise aux personnes devant recevoir une notification et que les personnes dont la candidature avait été rejetée s’étaient vu offrir la possibilité de participer à une discussion informelle.


      La candidature des bénéficiaires de priorité a été dûment prise enconsidération.


      7.30 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature desbénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      7.31 Nous avons constaté que, dans les processus de nomination vérifiés, la candidature des bénéficiaires de priorité ayant été présentée avait dûment été prise en considération. Par exemple, l’OTC a demandé un numéro d’autorisation en matière de priorité lorsqu’il devait le faire et les candidatures de bénéficiaires de priorité qui lui ont été présentées ont été évaluées en conséquence.


      Recommandations


      1. Le président de l’Office des transports du Canada devrait rendre les mécanismes de suivi del’organisation plus rigoureux afin de lui permettre de s’assurer que les renseignements sur le respect des exigences liées à la formation obligatoire pour les gestionnaires subdélégués sont tenus à jour.


      2. Le président de l’Office des transports du Canada devrait s’assurer que les stratégies dedotation organisationnelles appuient les priorités en matière de dotation et décrivent les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. De plus, le président devrait faire le suivi des résultats des stratégies de dotation adoptées afin de repérer tout écart entre lesactivités prévues et celles réelles de sorte à y apporter des modifications, au besoin.


      3. Le président de l’Office des transports du Canada devrait apporter des améliorations aux mécanismes de suivi de l’organisation de sorte à surveiller les nominations en cours et à s’assurer que les activités de nomination sont soumises à un examen en temps opportun. Cette mesure permettrait au président de s’assurer que les décisions de nomination s’appuient sur une documentation exacte et complète et qu’elles sont conformes aux exigences de la loi, des règlements et des lignes directrices.


      Conclusion


      7.32 Nous avons conclu que l’OTC avait en place la plupart des éléments d’un cadre, de pratiques et desystèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. Nous avons constaté que toutes leslignes directrices obligatoires en matière de nomination et tous les critères étaient en place et que les gestionnaires subdélégués étaient informés de leurs rôles, responsabilités et obligations redditionnelles et avaient le soutien nécessaire pour s’acquitter de leurs responsabilités liées aux nominations. Nous avons aussi noté que l’OTC avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP en matière de nomination et qu’il avait procédé à un exercice de surveillance de niveau transactionnel d’un certain nombre de processus de nomination. Deplus, nous avons constaté que l’OTC avait en place un instrument de subdélégation mais quelerespect des exigences liées à la formation n’était pas toujours documenté. Enfin, certaines stratégies de dotation en place n’appuyaient pas l’une des priorités en matière de dotation, et lesuivi des résultats n’était pas effectué pour toutes les stratégies de dotation.


      7.33 Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans la majorité des nominations vérifiées. De plus, nous avons noté que, dans les processus de nomination vérifiés, la candidature des bénéficiaires de priorité avait dûment été prise en considération et que les renseignements surles nominations avaient été communiqués aux personnes devant recevoir une notification. Toutefois, les renseignements fournis aux candidats sur les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets présentant ainsi un risque pour les valeurs que sont la justice, latransparence et l’accessibilité.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction de l’Office des transports du Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action de l’Office des transports du Canada ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale de l’Office des transports du Canada


      L’Office des transports du Canada (OTC) s’engage à améliorer sur une base continue son programme et ses activités de dotation. Nous acceptons les recommandations de la CFP et nous avons élaboré un plan d’action pour y donner suite, notamment en actualisant le système de suivi de la délégation des pouvoirs de dotation, en renouvelant la stratégie de dotation de l’OTC en ce qui concerne la planification de la dotation et les priorités, en assurant la démonstration claire du mérite dans le cadre de processus de nomination, en rehaussant les mécanismes de contrôle pour la surveillance des nominations et en assurant une documentation complète et exacte dans les dossiers de dotation. Les valeurs fondamentales que sont le mérite et l’impartialité politique demeurent les pierres angulaires du programme de nomination en dotation de l’OTC. Les résultats de la vérification de la CFP ainsi que l’engagement de l’OTC à mettre en œuvre son plan d’action permettront d’assurer le maintien de ces valeurs fondamentales au sein de l’OTC et la bonne administration de son programme de dotation et de ses mécanismes de contrôle.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: CTA_FR-table1.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: CTA_FR-table2.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.
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      Vérification de l’Agence

      canadienne d’évaluation environnementale


      


      

      


      8.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (ACEE) pour la période s’échelonnant du 1er avril 2011 au 31 mars 2012. Cettevérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, l’ACEE avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par l’ACEE étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      8.2 L’ACEE est une institution fédérale qui relève du ministre de l’Environnement. Son mandat consiste à fournir aux Canadiens des évaluations environnementales qui contribuent à la prise de décisions éclairées en faveur du développement durable. Selon l’ACEE, elle assume la fonction de centre d’expertise en évaluation environnementale au sein du gouvernement fédéral.


      8.3 En mars 2012, l’ACEE comptait 236 équivalents temps plein, et la majeure partie de sa population occupait un poste pour une période indéterminée. L’ACEE prévoit une augmentation de la proportion de mesures de dotation temporaire, comme les emplois de durée déterminée, les détachements, les affectations et les nominations intérimaires. Selon elle, cette situation pourrait engendrer desproblèmes de recrutement et de maintien en poste pour l’organisation.


      8.4 L’organisation a procédé à 61 nominations au cours de la période visée par notre vérification. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif de 25 nominations.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués delaCommission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation était en place, mais des modifications s’imposaient aux mécanismes de suivi connexes.


      8.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et ausein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      8.6 Nous avons constaté que l’administrateur général de l’ACEE avait signé un instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN) avec la CFP en juillet 2010. Ce dernier était investi des pleins pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes durant la période visée par notre vérification. L’IDRN était accessible aux gestionnaires subdélégués, aux employés et aux agents négociateurs sur le site intranet de l’ACEE.


      8.7 Nous avons constaté que l’ACEE avait mis en place un instrument de subdélégation officiel qui autorisait les gestionnaires subdélégués à effectuer des nominations au nom de l’administrateur général. L’instrument était accessible à tous les employés sur le site intranet de l’ACEE. Même si cet instrument était en grande partie conforme à l’IDRN, nous avons constaté lors de la vérification qu’il ne faisait pas état de l’exigence selon laquelle l’administrateur général conserve le pouvoir exclusif de révoquer une subdélégation. En mai 2013, l’ACEE a apporté des modifications à son instrument de subdélégation de sorte à y préciser cette exigence.


      8.8 Nous avons également constaté que l’administrateur général de l’ACEE avait établi, dans l’instrument de subdélégation, les conditions que doivent remplir les gestionnaires avant de se voir subdéléguer des pouvoirs, notamment les exigences précises à satisfaire en matière de formation obligatoire. Nous avons constaté que certains mécanismes de suivi étaient en place pour s’assurer que les gestionnaires remplissent ces conditions avant de se voir subdéléguer des pouvoirs; toutefois, cesmécanismes n’étaient pas efficaces dans certains cas. À titre d’exemple, l’instrument de subdélégation précise que la décision de dispenser un gestionnaire de satisfaire aux exigences enmatière de formation, si ce dernier a reçu une autre formation, est prise au cas par cas par l’administrateur général, sur la recommandation de la Division des ressources humaines (RH). Cependant, nous n’avons trouvé aucune preuve indiquant que l’administrateur général aurait prisla décision d’exempter de cette obligation trois gestionnaires qui avaient suivi une autre formation. Au moins deux de ces gestionnaires ont signé des lettres d’offre durant la période viséepar notre vérification.


      8.9 Par ailleurs, l’organisation a fourni une liste des gestionnaires subdélégués contenant, entre autres, leur nom, leur numéro de poste et leur niveau de subdélégation précis. Lors de notre examen, nous avons relevé un cas où une lettre d’offre avait été signée par un gestionnaire qui ne détenait pas le niveau de subdélégation approprié au moment de la nomination. Ces écarts indiquent la présence de lacunes dans les mécanismes de suivi du processus de subdélégation des pouvoirs. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient enplace et sont conformes.


      8.10 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      8.11 Nous avons constaté que l’ACEE avait mis en place des lignes directrices obligatoires en matière de nomination et des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. Nous avons noté que ces lignes directrices étaient conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP et qu’elles avaient fait l’objet de discussions avec les agents négociateurs. Nous avons aussi noté qu’elles étaient accessibles à tous les employés sur le site intranet de l’ACEE.


      Planification de la dotation


      Les stratégies de dotation appuient les priorités en matière de dotation et ontétécommuniquées.


      8.12 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées, surveillées et modifiées, au besoin.


      8.13 Nous avons constaté que l’ACEE avait élaboré un plan intégré de RH pour la période 2011-2014 qui faisait, entre autres, état des priorités en matière de dotation. Chacune d’elles était appuyée par au moins une stratégie de dotation. Nous avons constaté que le plan avait été élaboré en consultation avec la haute direction et approuvé par le comité des RH. Nous avons également constaté que lesstratégies de dotation étaient communiquées à tous les employés au moyen du site intranet del’ACEE.


      8.14 Nous avons constaté que l’ACEE avait fait le suivi des résultats de ses stratégies de dotation et avait réalisé une analyse des écarts entre les activités de dotation prévues et celles réelles. Les résultats de l’analyse des écarts ont été présentés à la haute direction.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles étaient définis et communiqués.


      8.15 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles aété attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      8.16 Nous avons constaté que l’instrument de subdélégation de l’ACEE définit les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles concernant les pouvoirs liés aux nominations. Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination de l’ACEE décrivent également les rôles et lesresponsabilités. À cette fin, l’ACEE a élaboré un outil de planification qui donne un aperçu desresponsabilités particulières du conseiller en RH et du gestionnaire d’embauche au cours d’un processus de nomination.


      8.17 Nous avons aussi constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services de conseillers en RH dont la CFP avait validé les connaissances sur son cadre de nomination. Pour être plus précis, nous avons constaté que tous les conseillers en RH de l’ACEE avaient réussi l’Examen de connaissances sur le Cadre de nomination. De plus, nous avons constaté que des mécanismes étaient en place, comme la tenue régulière de rencontres et l’échange habituel de courriels, pour permettre aux conseillers en RH de faire un apprentissage continu sur les nominations et sur toute autre question connexe.


      Surveillance


      Des activités de surveillance ont été entreprises.


      8.18 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer lagestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser les risques et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      8.19 Nous avons constaté que l’ACEE avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP, comme la surveillance des nominations intérimaires de plus de 12 mois, des nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus non annoncés et des nominations à des postes du groupe de la direction découlant de processus non annoncés.


      8.20 Nous avons constaté que l’ACEE avait mis en place son propre cadre de responsabilisation en gestion de la dotation. Son objectif était de s’assurer que l’organisation satisfait aux exigences et aux attentes en matière de responsabilisation fixées par le Cadre de nomination de la CFP. Il fournit à l’ACEE un cadre de surveillance des activités de dotation qui permet d’évaluer et de gérer les risques liés aux nominations, ainsi que les possibilités d’amélioration. Durant la période visée par notre vérification, la Division des RH a effectué un exercice de surveillance des activités de dotation. Lerapport découlant de cet exercice a été présenté au comité des RH de l’ACEE en décembre 2011.


      8.21 Nous avons également constaté que l’ACEE avait mis en place un processus de surveillance et d’examen des transactions. Un échantillon des processus de nomination était examiné par l’organisation, et un plan d’action était établi pour chaque processus où des lacunes étaient décelées. Les constatations faites lors de l’exercice de surveillance des transactions étaient ensuite étudiées par le conseiller en RH responsable du processus en question. Lors de notre examen desprocessus de nomination et des nominations, nous avons trouvé des preuves indiquant que des mesures correctives avaient été prises comme prévu.


      Observations sur la conformité


      Le mérite a été respecté dans la majorité des nominations vérifiées.


      8.22 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ouaux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      8.23 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 84 % (21 sur 25) des nominations vérifiées. Il n’avait cependant pas été démontré dans 16 % (4 sur 25) des nominations. Cette situation était principalement attribuable au fait que les nominations avaient été faites de façon rétroactive, car l’évaluation n’était pas terminée à leur date d’entrée en vigueur. Le tableau 1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau 2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.


      Les renseignements sur les processus de nomination et les nominations étaient parfois erronés ou incomplets.


      8.24 Dans le cadre de notre examen des processus de nomination, nous avons relevé des cas où lesrenseignements fournis aux candidats étaient incomplets ou comportaient des erreurs importantes. Dans trois des processus de nominations examinés, les versions française et anglaise de l’annonce ou de l’énoncé des critères de mérite n’étaient pas identiques et/ou lesexigences en matière de langues officielles n’étaient pas précisées dans la notification decandidature retenue. À titre d’exemple, dans la version anglaise de l’une des annonces, l’expérience de l’utilisation d’un chiffrier électronique constituait une qualification essentielle; toutefois, cette qualification essentielle ne figurait pas dans la version française. Lorsque les renseignements sur le processus de nomination ou la nomination sont erronés, cela présente unrisque pour les valeurs que sont la justice, la transparence et l’accessibilité; il se pourrait eneffet que les postulants éventuels ne choisissent pas tous de poser leur candidature ou qu’ilsnese prévalent pas de leurs droits de recours comme il se doit. Voir la recommandation 2 àla fin du présent rapport.


      L’évaluation des candidats n’était pas toujours effectuée de façon uniforme.


      8.25 Nous avons relevé cinq processus de nomination dans le cadre desquels la présélection des postulants n’avait pas été effectuée de façon appropriée ou l’évaluation des candidats n’avait pas été appliquée de façon uniforme à chaque étape du processus. Cette pratique compromet les valeurs que sont la justice et l’accessibilité. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.


      La candidature des bénéficiaires de priorité n’était pas toujours dûment prise en considération.


      8.26 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature desbénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      8.27 Nous avons constaté, dans deux des processus de nomination examinés, des divergences entre les qualifications essentielles mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité et celles ayant servi à prendre la décision de nomination, ou encore, des divergences dans les versions française et anglaise de l’énoncé des critères de mérite utilisé dans la demande d’autorisation en matière de priorité. De telles situations auraient pu empêcher des bénéficiaires de priorité de voir leur candidature prise en considération comme il se doit. Nous avons également relevé un cas oùla lettre d’offre avait été signée plus de deux mois avant l’obtention, auprès de la CFP, de l’autorisation en matière de priorité. Voir la recommandation 3 ci-dessous.


      Recommandations


      1. L’administrateur général de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale devrait rendre plus rigoureux ses mécanismes de suivi du processus de subdélégation des pouvoirs et de l’exercice subséquent des pouvoirs subdélégués.


      2. L’administrateur général de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale devrait apporter d’autres améliorations à ses mécanismes de suivi afin d’exercer une surveillance continue des processus de nomination aux points de décision clés, de sorte à s’assurer que les activités liées aux nominations font l’objet d’un examen en temps opportun. Cettemesure lui permettrait de veiller à ce que les décisions de nomination s’appuient sur une documentation exacte et complète et qu’elles soient conformes aux exigences législatives et réglementaires ainsi qu’à celles des lignes directrices.


      3. L’administrateur général de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale devrait s’assurer que des demandes d’autorisation en matière de priorité sont présentées, au besoin, et que chacune d’elles renferme des renseignements exacts et complets sur chaque nomination.


      Conclusion


      8.28 Nous avons conclu que tous les éléments du cadre de nomination de l’ACEE étaient en place mais que certains mécanismes de suivi devraient être plus rigoureux. Nous avons constaté que des lignes directrices et des critères obligatoires en matière de nomination étaient mis en application et qu’ils étaient conformes. Des stratégies de dotation avaient été adoptées et elles étaient surveillées et communiquées. Nous avons également noté que les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles étaient définis et communiqués. Un instrument de subdélégation était en place, mais la mise en application des mécanismes de suivi du processus de subdélégation n’était pas toujours efficace. Enfin, des activités de surveillance avaient été menées, mais des améliorations devraient y être apportées pour s’assurer de la prise de mesures correctives en temps opportun auniveau transactionnel.


      8.29 Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans la majorité des nominations examinées. Il n’avait cependant pas été démontré dans certaines des nominations vérifiées. Cettesituation est principalement attribuable au fait que les nominations avaient été faites defaçon rétroactive, car l’évaluation n’était pas terminée à leur date d’entrée en vigueur. Nousavons recensé quelques processus dans le cadre desquels les outils d’évaluation n’avaient pasété appliqués de façon uniforme à tous les candidats. Par ailleurs, nous avons relevé descasoù la candidature de bénéficiaires de priorité pourrait ne pas avoir été dûment prise enconsidération. Les pratiques précitées compromettent les valeurs que sont la justice, latransparence et l’accessibilité.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction de l’ACEE et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action de l’ACEE ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale


      L’ACEE a examiné et accepté les conclusions et recommandations du rapport de vérification. Bien que les éléments pour un cadre de nomination efficace fussent en place, certaines anomalies dans l’exécution des contrôles ont été décelées. L’ACEE s’est engagée à gérer ses processus de nomination en conformité avec le Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique, les valeurs fondamentales que sont le mérite et l’impartialité politique, et les valeurs directrices de justice, de transparence, d’accessibilité et de représentativité. Par conséquent, l’ACEE a élaboré un plan d’action qui tient compte des recommandations formulées dans le rapport de vérification. L’ACEE a déjà mis en place des contrôles et a fait les ajustements nécessaires afin de corriger les lacunes décelées.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: CEAA_FR-table1.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: CEAA_FR-table2.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.


      ** Les dates effectives des nominations étaient avant l’achèvement de l’évaluation de la personne nommée.
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      Vérification de l'École de la

      fonction publique du Canada


      


      

      


      9.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination de l’École de la fonction publique du Canada (EFPC) pour la période s’échelonnant du 1er avril 2011 au 30 septembre 2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, l’EFPC avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par l’EFPC étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      9.2 L’EFPC a été créée le 1er avril 2004, au moment où les dispositions législatives énoncées à la partie IV de la Loi sur la modernisation de la fonction publique sont entrées en vigueur. L’EFPC fait partie du portefeuille du Conseil du Trésor depuis juillet 2004. Elle est le résultat de la fusion de trois organisations, soit le Centre canadien de gestion, Formation et perfectionnement Canada et Formation linguistique Canada. La mission de l’EFPC, qui est énoncée dans la Loi sur l’École de la fonction publique du Canada, consiste à offrir un vaste éventail de possibilités d’apprentissage et à établir une culture axée sur l’apprentissage dans la fonction publique.


      9.3 L’EFPC est une organisation de taille moyenne qui comptait 898 employés au 31 mars 2012. La plupart (82 %) de ses employés travaillaient dans la région de la capitale nationale.


      9.4 Du 1er avril 2011 au 30 septembre 2012, l’organisation a procédé à 231 nominations. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et examiné, en collaboration avec des représentants de l’EFPC au cours de l’étape de planification de la vérification, un échantillon de nominations afin de comprendre la façon dont l’organisation avait mené et documenté ses processus de dotation.


      9.5 Au cours de cette même période, en raison d’une réorganisation structurelle, l’EFPC devait obtenir l’approbation d’un comité de la haute direction pour chaque nomination à un poste pour une période indéterminée. Par conséquent, l’équipe de vérification n’a pas vérifié si les stratégies de dotation décrivaient les priorités en matière de dotation ni les mesures et l’échéancier établis pour les réaliser.


      9.6 Les travaux de vérification ont mis l’accent sur le cadre de dotation, y compris sur une évaluation du processus de subdélégation des pouvoirs et des lignes directrices en la matière, sur la définition des rôles et des responsabilités, sur la disponibilité d’un soutien adéquat en matière de ressources humaines (RH) et sur le recours à la surveillance.


      9.7 En plus d’examiner le cadre de dotation, la CFP sélectionne généralement un échantillon de nominations à analyser à l’étape de l’examen de la vérification pour déterminer si les nominations et les processus de nomination effectués par l’organisation sont conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, du Cadre de nomination de la CFP ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination. Toutefois, les constatations découlant de la vérification indiquaient la présence de problèmes systémiques dans l’application de l’instrument de subdélégation approuvé par l’EFPC (document qui définissait les pouvoirs de dotation ainsi que les rôles et responsabilités connexes des gestionnaires subdélégués); par conséquent, aucun examen ultérieur des nominations n’a été entrepris pour en déterminer la conformité.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation était en place mais n’était pas appliqué de façon adéquate.


      9.8 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      9.9 Au cours de la période visée par la vérification, la présidente de l’EFPC a officiellement accepté de se voir déléguer les pleins pouvoirs de nomination de la CFP, lesquels lui avaient été délégués par la CFP au moyen de l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN), document qu’il a signé.


      9.10 La présidente de l’EFPC a approuvé un instrument visant à subdéléguer les pouvoirs de nomination aux gestionnaires et l’a communiqué à tous les employés. Pour se voir subdéléguer des pouvoirs, le gestionnaire devait occuper un poste auquel se rattachaient des pouvoirs subdélégués, selon le titre et le niveau du poste indiqués dans l’instrument de subdélégation. Il devait également suivre une formation obligatoire sur la dotation, obtenir une lettre de subdélégation des pouvoirs de dotation signée par la présidente et accepter, par écrit, les conditions liées à la subdélégation.


      9.11 Nous avons constaté que, au cours de la période visée par la vérification, la liste des 23 gestionnaires subdélégués utilisée par les conseillers en RH n’était pas exacte. Cette liste devait leur permettre de vérifier si un gestionnaire était autorisé à exercer des pouvoirs subdélégués. Par exemple, nous avons remarqué que le nom d’un gestionnaire subdélégué ne figurait pas dans cette liste. De plus, l’EFPC n’était pas en mesure de fournir des preuves attestant que 15 gestionnaires subdélégués dont le nom figurait sur la liste avaient suivi la formation requise. Il s’agit là d’indications que les mécanismes de suivi du processus de subdélégation des pouvoirs décrits ci-dessus n’étaient pas appliqués systématiquement comme prévu. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination n’étaient pas toujours conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs de l’EFPC.


      9.12 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      9.13 L’EFPC avait établi des lignes directrices obligatoires qui respectaient les dispositions minimales requises par la CFP. Nous avons toutefois constaté que les lignes directrices et les critères obligatoires n’étaient pas toujours conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs de l’EFPC. Ces lignes directrices ont été communiquées et étaient accessibles à tous les gestionnaires subdélégués, employés et agents négociateurs. Cependant, nous avons noté que ces intervenants n’avaient pas été consultés lors de leur élaboration, contrairement aux conditions liées à la délégation des pouvoirs prévues par l’IDRN.


      9.14 De plus, nous avons remarqué que la présidente de l’EFPC avait officiellement approuvé l’instrument de subdélégation des pouvoirs mais pas les lignes directrices obligatoires; ces dernières constituent pourtant des exigences de la CFP et des éléments importants du cadre de dotation de l’EFPC. L’approbation officielle de ces lignes directrices aurait permis à la présidente de l’EFPC de s’assurer de la cohérence entre les divers éléments du cadre de dotation, ainsi que de repérer et de rectifier, en temps opportun, tout problème à cet égard.


      9.15 Nous avons également observé que les conseillers en RH avaient élaboré d’autres outils (gabarits et procédures des RH) pour appuyer et orienter les gestionnaires subdélégués dans la réalisation des activités de dotation. Toutefois, ces outils n’étaient pas toujours conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé par la présidente. Par exemple, nous avons relevé des incohérences dans le niveau de pouvoir associé à des étapes décisionnelles clés en matière de dotation, notamment lors de l’établissement des qualifications relatives au travail à accomplir, de la zone de sélection et de la sélection du président des comités d’évaluation.


      9.16 De plus, l’EFPC a établi des critères organisationnels régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. Cependant, nous avons constaté que le gabarit utilisé pour la préparation de la justification écrite requise n’abordait pas la valeur qu’est la représentativité. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations étaient définis mais n’étaient pas assumés de la façon approuvée.


      9.17 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      9.18 Les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services de conseillers en RH qui avaient réussi l’Examen de connaissances de la CFP sur le Cadre de nomination. Toutefois, nous avons constaté que ces gestionnaires subdélégués n’étaient pas toujours informés de manière adéquate de leurs responsabilités. De plus, le soutien obtenu auprès des RH n’était pas toujours conforme aux modalités et conditions, prévues par l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé et requises par la CFP à titre de condition liée à la délégation des pouvoirs. Cette situation était attribuable aux incohérences observées dans les divers éléments du cadre de dotation de l’EFPC. Par conséquent, certains gestionnaires subdélégués ont assumé des fonctions clés dans le processus de dotation qui n’étaient pas autorisées par l’instrument de subdélégation des pouvoirs. Nous avons noté, entre autres, qu’un comité d’évaluation avait été présidé par un gestionnaire subdélégué qui n’occupait pas un poste de niveau requis par l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Surveillance


      Aucune surveillance n’était exercée.


      9.19 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      9.20 Au cours de la période visée par la vérification, l’EFPC n’a pas été en mesure de démontrer qu’elle avait exercé une surveillance efficace des nominations au niveau transactionnel. Une telle surveillance lui aurait permis de s’assurer que les décisions de nomination et décisions connexes étaient conformes à la LEFP, au REFP, au Cadre de nomination de la CFP et à ses propres lignes directrices en matière de nomination. Nous avons également constaté que l’EFPC n’avait pas mis en place des mécanismes de suivi efficaces et n’avait pas pris toutes les mesures de surveillance obligatoire conformément aux lignes directrices de la CFP. L’EFPC avait embauché des experts-conseils de l’externe pour examiner certaines des nominations qui avaient été effectuées, mais il ne s’agissait là que d’une mesure ponctuelle.


      9.21 Nous avons aussi remarqué que les renseignements accessibles au sein de l’EFPC sur son système de nomination et ses mesures de dotation individuelles n’étaient pas toujours complets ni fiables. Par exemple, la durée des nominations intérimaires disponible dans la base de données des RH de l’EFPC n’était pas toujours calculée de façon appropriée; le numéro de certains processus de nomination était manquant. Par conséquent, l’organisation ne disposait pas suffisamment d’information exacte pour surveiller adéquatement les nominations intérimaires d’une durée de plus de quatre mois. L’organisation n’a donc pas été en mesure de déterminer si ces nominations auraient dû faire l’objet d’une évaluation du mérite ou si la présentation d’une justification s’imposait pour démontrer en quoi un processus non annoncé respecte les critères organisationnels et les valeurs de nomination.


      9.22 L’absence de surveillance organisationnelle en matière de dotation, à partir de renseignements exacts, peut nuire à la capacité de l’EFPC de cibler les problèmes et de prendre les mesures appropriées éventuellement nécessaires en temps opportun. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Les activités de dotation n’étaient pas toujours conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé par la présidente de l’EFPC.


      9.23 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      9.24 La présidente de l’EFPC a subdélégué l’établissement des qualifications relatives au travail à accomplir à des gestionnaires subdélégués occupant un poste d’un niveau correspondant au moins à celui d’un directeur général ou d’un directeur régional. À l’étape de la planification de la présente vérification, nous avons examiné un échantillon de nominations pour comprendre les processus de dotation menés par l’EFPC. Nous avons constaté que les activités de dotation n’étaient pas toujours conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé par la présidente de l’EFPC. Par exemple, les représentants de l’EFPC n’ont pas été en mesure de démontrer que l’établissement des qualifications était effectué au niveau de subdélégation requis et ils ont confirmé qu’aucun mécanisme de suivi n’était en place à cet égard.


      9.25 Compte tenu du manque de cohérence dans le cadre, les pratiques et les systèmes de l’EFPC visant à gérer les activités de nomination, les nominations effectuées par l’EFPC risquaient de ne pas être conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs de la présidente de l’EFPC. Une telle lacune signifiait aussi qu’il existait un risque de non-conformité avec le Cadre de nomination de la CFP, car un manque de conformité avec le cadre approuvé ne satisfait pas aux exigences du Cadre de nomination de la CFP. Par conséquent, puisque les constatations découlant de la vérification indiquaient la présence de problèmes systémiques en ce qui a trait à l’application de l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé de l’EFPC, de même qu’au respect des modalités et conditions liées à la délégation des pouvoirs de la CFP, aucun examen ultérieur des nominations n’était requis pour en déterminer la conformité. Voir la recommandation 1 ci-dessous.


      Recommandation


      1. La présidente de l’École de la fonction publique du Canada devrait confirmer et communiquer le cadre de gestion de la dotation de l’organisation ayant été approuvé afin de s’assurer de la mise en place :


      • de mécanismes de suivi efficaces du processus de subdélégation des pouvoirs;


      • de lignes directrices approuvées et conformes en matière de dotation;


      • d’un service de soutien fort assuré par le personnel des ressources humaines;


      • d’orientations claires et d’outils de dotation efficaces;


      • d’un cadre de surveillance efficace des activités de dotation.


      Conclusion


      9.26 La vérification avait pour premier objectif de déterminer si l’EFPC avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. La présidente de l’EFPC avait approuvé un instrument de subdélégation des pouvoirs, ce dernier n’avait toutefois pas été appliqué de façon adéquate. En effet, l’EFPC avait élaboré une série de lignes directrices et d’outils de dotation, y compris des documents définissant les rôles et les responsabilités, qui n’étaient pas toujours cohérents. Par exemple, les lignes directrices en matière de nomination n’étaient pas toujours conformes à l’instrument de subdélégation des pouvoirs approuvé, les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre compte n’étaient pas toujours assumés de façon adéquate, et la surveillance organisationnelle n’était pas effectuée comme il se doit.


      9.27 La vérification avait pour second objectif de déterminer si les nominations et les processus de nomination effectués par l’EFPC étaient conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, du Cadre de nomination de la CFP et de ses propres lignes directrices en matière de nomination. Nous avons constaté que les activités de dotation étaient menées en fonction d’un cadre qui ne permettait pas d’effectuer des nominations satisfaisant aux exigences fixées par la présidente, ce qui, en soi, n’était pas conforme au Cadre de nomination de la CFP. Par conséquent, aucun examen ultérieur des nominations n’a été entrepris pour en déterminer la conformité.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP a informé l’EFPC de ses observations initiales au début de la vérification. L’EFPC a mis en place des mesures immédiates pour donner suite aux observations préliminaires faites lors de la vérification. Elle a également demandé l’appui de la CFP pour se conformer à ses obligations prévues par l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination, pour s’assurer que les nominations respectent les exigences de la loi, des règlements et des lignes directrices ainsi que les autres exigences applicables, et pour améliorer ses mécanismes de contrôle interne. Au tout début de la vérification, la CFP a affecté des ressources à l’EFPC pour lui permettre de donner suite immédiatement aux observations préliminaires faites lors de la vérification.


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction de l’EFPC et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP continuera de fournir des conseils et du soutien sur une base continue à l’EFPC dans le cadre de la mise en œuvre de son plan d’action. La CFP fera également le suivi du progrès de la mise en œuvre du plan d’action sur une base trimestrielle. Une autre vérification du cadre de nomination de l’EFPC et de la conformité de ses nominations sera effectuée lorsque la Commission jugera cela opportun.


      Réponse globale de l’École de la fonction publique du Canada


      L’EFPC accepte les constatations et les recommandations de la CFP. À titre d’administratrice générale, je m’engage entièrement à régler les problèmes soulevés de façon rapide, rigoureuse et efficace. Nous travaillons actuellement à l’élaboration d’un plan d’action détaillé et nous renforcerons le régime de dotation en vue d’assurer la conformité avec les valeurs de dotation ainsi qu’avec les exigences découlant des lois, des règlements et des lignes directrices applicables. Il convient de préciser que chacune des constatations ayant mené aux recommandations fera l’objet de mesures d’amélioration précises. L’EFPC a entamé des discussions avec les représentants de la CFP pour mettre en place une lettre d’entente afin de collaborer sur des points précis à améliorer. Une dimension importante de notre plan d’action portera sur la formation et le perfectionnement.
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      Note à l’intention du lecteur

      Un certain nombre de mesures, détaillées en annexe au présent rapport, ont été mises en place afin d’atténuer les conflits d’intérêts possibles dans la portée de cette vérification, la réalisation des travaux et la communication des résultats.


      10.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination de la Commission de la fonction publique du Canada (l’organisation) pour la période s’échelonnant du 1er avril 2010 au 30 septembre 2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, l’organisation avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par l’organisation étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (la Commission) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      10.2 La Commission protège l’intégrité du processus de dotation et l’impartialité politique de la fonction publique. La LEFP confère à la Commission le droit exclusif de faire des nominations, fondées sur le mérite, à la fonction publique et au sein de celle-ci. Elle autorise également la Commission à déléguer ses pouvoirs de nomination aux administrateurs généraux, selon certaines modalités et conditions.


      10.3 L’organisation a indiqué qu’elle avait entrepris un réaménagement des effectifs, à la suite de réductions budgétaires. Cela représentait sa principale priorité en 2012. Par conséquent, l’équipe de vérification n’a pas vérifié si les stratégies de dotation décrivaient les priorités en matière de dotation ni les mesures et l’échéancier établis pour les réaliser.


      10.4 Du 1er avril 2010 au 30 septembre 2012, l’organisation a procédé à 269 nominations à des postes ne faisant pas partie du groupe de la direction (nominations au sein des groupes autres que le groupe EX) et à 11 nominations au sein du groupe EX. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif de 40 nominations au sein des groupes autres que le groupe EX, ainsi que les 11 nominations effectuées au sein du groupe EX.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


      Un processus de subdélégation des pouvoirs était en place, mais les mécanismes de suivi n’ont pas permis d’obtenir les résultats escomptés.


      10.5 En vertu de la LEFP, la Commission a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci. La Commission délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La Commission s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      10.6 Au cours de la période visée par la vérification, la présidente de l’organisation a officiellement accepté de se voir déléguer les pouvoirs de nomination de la Commission, en signant l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN). Elle était donc investie des pleins pouvoirs délégués.


      10.7 La présidente de l’organisation a établi des lignes directrices sur la subdélégation et la responsabilisation en dotation ainsi que des tableaux de subdélégation afin de subdéléguer les pouvoirs de nomination aux gestionnaires. Pour se voir subdéléguer de tels pouvoirs, le gestionnaire devait occuper un poste auquel se rattachaient des pouvoirs subdélégués. Il devait également être autorisé à exercer les pouvoirs financiers nécessaires, suivre la formation obligatoire sur la délégation des pouvoirs de dotation, y compris une séance d’une heure de formation interne sur la dotation, recevoir une lettre de subdélégation signée par la présidente et accepter, par écrit, les conditions liées à la subdélégation.


      10.8 Nous avons constaté que la liste des pouvoirs subdélégués annexée aux Lignes directrices de l’organisation sur la subdélégation et la responsabilisation en dotation n’était pas à jour et qu’elle ne tenait pas compte de certains changements relatifs aux pouvoirs, qui étaient en vigueur durant la période visée par la vérification.


      10.9 Nous avons également constaté que le personnel des ressources humaines (RH) avait recours à une liste de gestionnaires pour vérifier si une personne était investie de pouvoirs subdélégués. Cependant, cette liste était parfois inexacte et n’était pas toujours utilisée adéquatement. Nous avons constaté que l’organisation n’était pas en mesure de démontrer que 9 gestionnaires répondaient aux conditions liées à la subdélégation parmi les 34 gestionnaires subdélégués ayant signé les 51 lettres d’offre comprises dans l’échantillon vérifié. Par exemple, deux d’entre eux n’occupaient pas un poste de niveau approprié au moment de signer la lettre d’offre. Dans le cas de trois autres gestionnaires, l’organisation ne pouvait pas démontrer qu’ils avaient reçu une lettre de subdélégation des pouvoirs de dotation. Enfin, l’organisation n’était pas en mesure de démontrer que sept des gestionnaires subdélégués avaient suivi la formation prescrite par les lignes directrices organisationnelles. Nous avons été informés que l’organisation avait pris les mesures nécessaires pour remédier à la situation. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place, mais des lacunes y ont été décelées.


      10.10 La Commission s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la Commission s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la Commission.


      10.11 Nous avons constaté que les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place et assortis, en règle générale, des dispositions prescrites par la Commission.


      10.12 Toutefois, nous avons observé que l’organisation ne respectait pas toujours les Lignes directrices dela Commission concernant la zone de sélection ou ses propres lignes directrices à cet égard. Celaexplique la présence de divers problèmes que nous avons décelés dans 17 % des nominations, notamment des situations où la zone de sélection n’offrait pas aux candidats éventuels un accès réel aux postes visés, ou des cas où la personne nommée ne se trouvait pas dans la zone de sélection.


      10.13 Selon les lignes directrices de l’organisation, les processus de nomination internes annoncés visant des postes au sein du groupe EX doivent être ouverts à tous les employés de la fonction publique du Canada. Nous avons toutefois constaté que l’organisation avait pour pratique de restreindre la zone de sélection à ses propres employés dans le cadre de processus de nomination intérimaire annoncés au sein du groupe EX. Par ailleurs, l’organisation n’était pas en mesure de fournir de justification écrite relative à l’application d’une zone de sélection plus restreinte que celle prévue par les normes établies. Cette pratique allait donc à l’encontre de ses lignes directrices en vigueur. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations étaient définis, mais leur application n’a pas toujours permis d’obtenir les résultats escomptés.


      10.14 La Commission s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      10.15 Nous avons constaté que la présidente avait clairement défini les rôles, les responsabilités et les obligations de ses gestionnaires subdélégués; ces derniers avaient d’ailleurs accès aux services d’un conseiller en RH dont la Commission avait validé les connaissances sur son cadre de nomination.


      10.16 Selon le cadre de nomination de l’organisation, les gestionnaires subdélégués ont la responsabilité d’assurer la conformité des nominations avec les prescriptions de la LEFP, du REFP, du Cadre de nomination de la Commission ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination. Il y est également indiqué que les conseillers en RH ont pour rôle de donner des conseils éclairés au gestionnaire lorsqu’une décision risque de contrevenir au cadre de nomination de l’organisation. Un processus d’intervention hiérarchique est en place pour permettre aux conseillers en RH de signaler les cas de non-conformité à la direction, pourvu que la décision finale relève du gestionnaire subdélégué.


      10.17 Les rôles, les responsabilités et les obligations étaient définis, mais leur application n’a pas toujours permis d’obtenir les résultats escomptés.


      10.18 Par exemple, aux termes des Lignes directrices de la Commission en matière de sélection et de nomination, l’administrateur général doit s’assurer que la personne à nommer réponde aux critères de mérite établis, qu’elle se trouve dans la zone de sélection et qu’elle ait postulé dans les délais prescrits pour la réception des demandes d’emploi. Les raisons justifiant les décisions de nomination doivent par ailleurs être documentées et doivent démontrer qu’elles respectent les valeurs de la LEFP et qu’elles répondent aux attentes qui y sont énoncées.


      10.19 Les exigences de ces lignes directrices ont été satisfaites dans 48 % (19 sur 40) des nominations au sein des groupes autres que le groupe EX et dans 45 % (5 sur 11) des nominations au sein du groupe EX ayant fait l’objet de cette vérification. Par exemple, certaines observations préoccupantes ont été faites, notamment que, dans 13 sur 30 processus de nomination annoncés au sein des groupes autres que le groupe EX et dans 5 sur 8 processus de nomination annoncés au sein du groupe EX qui ont été vérifiés, l’évaluation des candidats n’avait pas été effectuée de façon uniforme à chaque étape du processus d’évaluation. Par conséquent, les mécanismes de suivi de l’organisation visant à assurer la conformité des nominations et des processus de nomination n’ont pas toujours permis d’obtenir les résultats escomptés.


      10.20 Enfin, nous avons noté une certaine confusion quant à l’application des mécanismes de contrôle établis par la présidente visant à appuyer ses gestionnaires subdélégués dans l’exercice des pouvoirs qui leur sont subdélégués. Par exemple, l’approbation des mesures de dotation par un comité de la haute direction, exigée par la présidente de l’organisation, n’a pas toujours été consignée adéquatement. En effet, l’organisation n’a pas été en mesure de fournir la date d’approbation de 6 sur 8 nominations au sein du groupe EX, de même que de 22 sur 29 nominations au sein des groupes autres que le groupe EX qui faisaient partie de notre échantillon et pour lesquelles une approbation était requise. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Surveillance


      La surveillance n’était pas toujours efficace.


      10.21 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La Commission s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la Commission et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      10.22 L’organisation a exercé la surveillance obligatoire prévue par les lignes directrices de la Commission.


      10.23 Nous avons constaté que l’organisation avait mis en place un mécanisme de surveillance et d’examen pour les secteurs clés de risque, et produit des rapports ponctuels de surveillance aux fins de reddition de comptes et de gestion. Toutefois, l’organisation n’a pas toujours présenté à la haute direction une analyse de l’information sur la dotation faisant état des tendances et des risques. De plus, elle n’a pas toujours signalé les secteurs de risque qui avaient été identifiés dans le cadre de ses activités de surveillance afin de permettre la prise de décisions éclairées.


      10.24 Par ailleurs, nous avons observé que l’application des mécanismes de suivi et de surveillance au niveau transactionnel n’était pas uniforme et n’a pas toujours permis d’obtenir les résultats escomptés. Par exemple, nous avons constaté que le personnel des RH avait établi un processus officiel pour appuyer les gestionnaires subdélégués dans le cadre des nominations au sein des groupes autres que le groupe EX. Il l’avait mis en place au moyen d’un accord sur les niveaux de service et d’une liste de vérification relative aux dossiers de dotation. Ces outils étaient censés permettre à l’organisation de dûment démontrer qu’elle respecte les valeurs de la LEFP et qu’elle répond aux attentes qui y sont énoncées, grâce à une documentation appropriée des décisions relatives aux nominations. Toutefois, ces processus de suivi des nominations au sein des groupes autres que le groupe EX n’ont pas toujours été adéquatement mis en œuvre. Par exemple, parmi les documents manquants aux dossiers de nomination de l’organisation figuraient : les attestations d’études, les documents d’évaluation, les demandes d’autorisation en matière de priorité, les résultats de l’évaluation de la langue seconde et la description des raisons justifiant le choix des personnes nommées.


      10.25 Nous avons noté que les raisons justifiant les décisions de nomination étaient mieux démontrées lorsque la liste de vérification de l’organisation était utilisée comme il se doit pour assurer l’exhaustivité et la qualité de la documentation. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Le mérite a été respecté dans 69 % des nominations et n’a pas été démontré dans 31 % d’entre elles.


      10.26 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      10.27 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 68 % (27 sur 40) des nominations au sein des groupes autres que le groupe EX et dans toutes les nominations au sein du groupe EX ayant fait l’objet de la vérification. Il n’avait cependant pas pu être démontré dans 32 % (13 sur 40) des nominations au sein des groupes autres que le groupe EX; cette situation est principalement attribuable au fait que les outils d’évaluation comportaient des lacunes ou que l’organisation n’était pas en mesure de fournir suffisamment de renseignements pour tirer des conclusions sur le respect du mérite. Le tableau 1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau 2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      La candidature des bénéficiaires de priorité pourrait ne pas toujours avoir été dûment prise en considération.


      10.28 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la Commission une autorisation en matière de priorité.


      10.29 Dans 5 sur 38 nominations au sein des groupes autres que le groupe EX et dans 1 sur 8 nominations au sein du groupe EX, l’obtention d’une autorisation en matière de priorité était requise. Dans ces cas, nous avons noté des divergences entre les qualifications essentielles ou les autres renseignements ayant servi à obtenir le numéro d’autorisation en matière de priorité et les exigences réelles du poste. Dans le cas d’une autre nomination au sein d’un groupe autre que le groupe EX, la documentation n’était pas suffisante pour démontrer que la candidature des bénéficiaires de priorité avait été prise en considération. De telles situations pourraient faire en sorte que la candidature de bénéficiaires de priorité ne soit pas prise en considération comme il se doit.


      10.30 De plus, nous avons constaté, dans d’autres nominations, que les mécanismes de contrôle n’étaient pas toujours efficaces en ce qui concerne l’obtention des numéros d’autorisation en matière de priorité pour les postes à doter et la documentation à cet égard. Par exemple, l’organisation n’a pas été en mesure de fournir le numéro d’autorisation en matière de priorité dans 6 sur 38 nominations au sein des groupes autres que le groupe EX et dans 1 sur 8 nominations au sein du groupe EX pour lesquelles l’obtention d’une autorisation en matière de priorité était requise.


      10.31 En se prévalant de l’autorisation prévue par la LEFP, les organisations peuvent obtenir, auprès de la Commission, l’autorisation de ne pas prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité dans les cas où la nomination d’un bénéficiaire de priorité aurait pour conséquence de donner un droit de priorité à un autre employé. Pareille situation s’est produite dans deux nominations. Toutefois, dans l’une d’elles, nous avons constaté que l’organisation n’a pas appliqué la raison invoquée pour obtenir l’autorisation en matière de priorité auprès de la Commission. Nous avons été informés, après la période visée par la présente vérification, que l’organisation avait pris les mesures nécessaires pour remédier à cette situation. Voir la recommandation 3 ci-dessous.


      Recommandations


      1. La présidente de la Commission de la fonction publique du Canada devrait examiner et améliorer les contrôles pour veiller à l’intégrité du processus de subdélégation, fournir aux gestionnaires subdélégués un service de soutien fort en matière de ressources humaines et exercer une surveillance accrue. Cette mesure lui permettrait de s’assurer que les contrôles établis produisent l’effet escompté, à savoir la conformité des processus de nomination.


      2. La présidente de la Commission de la fonction publique du Canada devrait envisager l’examen des lignes directrices de l’organisation concernant la zone de sélection de sorte qu’elles tiennent compte des attentes actuelles. Elle devrait également mettre en place des mécanismes de contrôle efficaces pour s’assurer que les candidats éventuels aient un accès réel aux postes offerts.


      3. La présidente de la Commission de la fonction publique du Canada devrait s’assurer que les demandes d’autorisation en matière de priorité contiennent des renseignements exacts et complets pour chaque nomination.


      Conclusion


      10.32 La présente vérification avait pour premier objectif de déterminer si l’organisation avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. Nous avons constaté qu’un processus de subdélégation des pouvoirs était en place, mais que les mécanismes de contrôle s’y rattachant n’ont pas permis d’obtenir les résultats escomptés. L’organisation avait mis en place les lignes directrices obligatoires de la Commission, mais des lacunes y ont été décelées. Les rôles, les responsabilités et les obligations étaient définis, mais leur application n’a pas toujours permis d’atteindre les résultats escomptés. Enfin, nous avons constaté que l’organisation exerçait la surveillance obligatoire prévue par les lignes directrices de la Commission. Cependant, la surveillance n’était pas toujours efficace.


      10.33 La vérification avait pour second objectif de déterminer si les nominations et les processus de nomination effectués par l’organisation étaient conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, du Cadre de nomination de la Commission ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination. Nous avons constaté que le mérite a été respecté dans 69 % des nominations et n’a pas été démontré dans 31 % d’entre elles. Enfin, nous avons recensé quelques situations où les qualifications essentielles et d’autres renseignements fournis dans la demande d’autorisation en matière de priorité ne correspondaient pas à ceux ayant servi à effectuer la nomination.


      Mesures prises par la Commission


      La Commission procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la Commission de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la Commission s’est dite satisfaite de la réponse de la direction de la Commission de la fonction publique du Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La Commission fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action de la Commission de la fonction publique du Canada ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale de la Commission de la fonction publique du Canada


      La Commission de la fonction publique (en tant qu’organisation) a examiné le rapport de vérification de la Commission de la fonction publique (l’organisation chargée d’effectuer les nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci) et accepte les constatations et les recommandations qui y sont formulées. En tant qu’organisation, nous apprécions l’information fournie par la vérification en ce qui concerne nos mécanismes internes de contrôle de la dotation et nos pratiques administratives.


      Nous nous engageons fermement à donner suite rapidement aux constatations et aux recommandations. Ainsi, nous avons préparé un plan d’action rigoureux et avons déjà commencé à prendre certaines mesures.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: PSC_FR-table1.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Les résultats moyens ont été pondérés pour tenir compte de la taille de chaque population.


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: PSC_FR-table2.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.


      

      Note à l’intention du lecteur



      À l’instar de toutes les organisations assujetties à la LEFP qui ont signé un IDRN, la CFP figure dans son propre plan de vérification de sept ans. Un certain nombre de mesures ont été mises en place afin d’atténuer les conflits d’intérêts possibles liés à la portée de la vérification, la réalisation des travaux et la communication des résultats. En voici quelques-unes :


      • La présidente de l’organisation, à titre d’administratrice générale responsable de la gestion et des opérations de la CFP, s’est retirée de la gouvernance de la vérification ainsi que de toute discussion à cet égard;


      •Les commissaires de la CFP se sont chargés de la gouvernance et de la surveillance lors de la réalisation de la vérification;


      • Un comité indépendant constitué de trois hauts fonctionnaires de l’extérieur de la CFP possédant une expérience diversifiée en matière de vérification et de ressources humaines a été établi pour fournir de la rétroaction et des avis aux commissaires sur la façon de mener la vérification;


      • Un marché a été conclu avec une entreprise du secteur privé qui se spécialise dans le domaine de la vérification afin de mener un examen indépendant de la qualité de la vérification et d’en assurer davantage l’objectivité;


      • Un haut fonctionnaire expérimenté en ressources humaines et n’étant pas à l’emploi de la Commission a participé à l’examen du plan d’action élaboré par la CFP afin de donner suite aux observations faites dans le cadre de la vérification et à la formulation de recommandations à l’intention de la Commission quant à l’éventualité d’imposer des modalités et conditions additionnelles liées à la délégation.

    

  


  
    
      


      11


      Vérification du ministère

      des Finances Canada


      


      

      


      11.1 La présente vérification porte sur le cadre de nomination du ministère des Finances Canada pour la période s’échelonnant du 1eravril2011 au 31août2012. Cette vérification avait pour objectif dedéterminer si le Ministère avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pourgérer ses activités de nomination.


      11.2 Le ministère des Finances Canada est le ministère fédéral ayant pour principale responsabilité d’analyser les grands dossiers économiques et financiers du Canada et de conseiller le gouvernement à cet égard.


      11.3 En 2011-2012, le ministère des Finances Canada comptait 791équivalents temps plein et a effectué 259nominations. La plupart de ses employés occupent un poste pour une période indéterminée, et tous ses employés travaillent dans la région de la capitale nationale. Près de la moitié des employés du Ministère (environ 45 %) occupent un poste au sein du groupe professionnel Économique et services de sciences sociales (EC).


      Objectif et méthodologie de la vérification


      11.4 Conformément à notre processus de vérification standard, nous avons réalisé des entrevues et analysé la documentation pertinente. Dans le cadre de la présente vérification, toutefois, nousavons également analysé les résultats obtenus par le ministère des Finances Canada lors desa vérification interne de la planification intégrée des ressources humaines (RH) ainsi que ceux obtenus lors de son examen des dossiers de dotation. Notre analyse nous a permis de constater que ces deuxexercices satisfaisaient aux normes de vérification de la Commission de la fonction publique (CFP) et qu’ils étaient fondés sur des éléments de preuve suffisants et adéquats.


      11.5 Par conséquent, nous nous sommes fiés aux résultats obtenus par le ministère des Finances Canada lors de sa vérification interne de la planification intégrée des RH ainsi qu’à ses recommandations. Nous avons axé notre vérification sur les progrès réalisés par le Ministère quant à la mise en œuvre de ces recommandations.


      11.6 De plus, nous avons également accepté les résultats de l’examen des dossiers de dotation effectué par le Ministère. Notre travail de vérification a principalement porté sur les recommandations formulées dans le rapport et sur leur mise en œuvre. Dans ce contexte, il n’était pas nécessaire devérifier la conformité des nominations et des processus de nomination, ce qui constitue habituellement l’objectif de la CFP. Dans le but de recueillir des données qualitatives sur l’application des mesures prévues par le Ministère pour donner suite aux recommandations formulées à l’issue de son examen, nous avons passé en revue un échantillon dirigé de 10nominations (découlant de 5processus annoncés et de 5processus nonannoncés).


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués delaCommission de la fonction publique


      Un instrument approprié de subdélégation des pouvoirs était en place, mais le processus de subdélégation des pouvoirs n’était pas suivi.


      11.7 En vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré, et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      11.8 En septembre2009, le sous-ministre du ministère des Finances Canada a signé un instrument dedélégation et de responsabilisation en matière de nomination(IDRN) avec laCFP. Nous avons constaté que tous les employés du Ministère pouvaient consulter l’IDRN sur son site intranet. Lesous-ministre du Ministère était investi des pleins pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes durant la période visée par notre vérification. Nous avons constaté que le ministère desFinances Canada disposait d’un instrument de subdélégation officiel qui autorisait les gestionnaires subdélégués à effectuer des nominations au nom du sous-ministre. Cet instrument, également accessible sur le site intranet, était conforme au Cadre de nomination de la CFP.


      11.9 Nous avons constaté que le sous-ministre avait établi des conditions, telle que la formation, que devaient rencontrer ses représentants pour être considérés compétents à exercer leurs pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes avant que ceux-ci ne leur soient subdélégués. Nous avons constaté que les gestionnaires subdélégués rencontraient ces conditions. Toutefois, nous avons constaté, dans le cadre de notre vérification, que l’exigence selon laquelle le sous-ministre doit fournir un avis écrit afin de confirmer la subdélégation de ses pouvoirs à un gestionnaire donné, tel que le prévoit son instrument de subdélégation, n’avait pas été suivi. En février 2013, lesous-ministre a émis des lettres afin de confirmer la subdélégation de ses pouvoirs à chacun des gestionnaires et a confirmé que la reprise de cette pratique renforcerait le contrôle du processus de subdélégation.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination étaient en place.


      11.10 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      11.11 Nous avons constaté que le ministère des Finances Canada avait mis en place des lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination, comme le prévoit le Cadre de nomination de laCFP, et que le sous-ministre les avait approuvés. Ces lignes directrices et critères avaient été communiqués à tous les employés et leur étaient accessibles sur le site intranet. Nous avons également constaté que les intervenants du Ministère, notamment les gestionnaires et les agents négociateurs, avaient été informés de ces lignes directrices et critères obligatoires.


      11.12 Le Ministère avait par ailleurs élaboré des directives techniques sur l’application des lignes directrices au sein de l’organisation. Il était d’ailleurs précisé que ces directives techniques devaient être appliquées parallèlement aux lignes directrices ministérielles connexes. Comme les exigences de laCFP sont communiquées dans les lignes directrices ministérielles ou les directives techniques connexes, nous avons conclu que les lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination du ministère des Finances Canada étaient conformes au Cadre de nomination delaCFP.


      Planification de la dotation


      Les stratégies de dotation étaient communiquées, faisaient l’objet d’un suivi et étaientajustées.


      11.13 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsique les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées, surveillées et modifiées, au besoin.


      11.14 Nous avons constaté que le groupe de Vérification interne et d’évaluation du ministère des Finances Canada avait procédé à une vérification de la planification intégrée des RH, qui avait été approuvée par le Comité de vérification et d’évaluation en janvier2012. Cette vérification interne avait pour objectif d’évaluer la planification intégrée desRH au sein du Ministère, y compris les plans ministériels et stratégies connexes, de même que leur mise en œuvre.


      11.15 Selon les conclusions de la vérification interne réalisée par le ministère des Finances Canada, celui-ci avait élaboré et mis en œuvre des stratégies de recrutement et de maintien en poste pour donner suite aux priorités connexes indiquées dans le plan intégré deRH. Cette vérification interne indiquait également que le Ministère assurait de façon régulière le suivi et la communication des progrès réalisés au regard des priorités en matière deRH, et qu’il avait réalisé une analyse efficace des écarts. Nous avons constaté que la stratégie ministérielle de recrutement et de dotation avait été communiquée.


      11.16 Par ailleurs, à la lumière de sa vérification interne, le ministère des Finances Canada a recommandé que les futurs rapports sur les plans ministériels des RH comprennent une évaluation du rendement obtenu en fonction de mesures de rendement bien définies, comme celles indiquées dans le Cadre de gestion des personnes de 2011-2012. Plus particulièrement, les rapports futurs devraient inclure une évaluation des résultats par rapport à des cibles spécifiques, mesurables, réalisables et opportunes. Le Ministère a élaboré un plan d’action afin de donner suite aux recommandations formulées dans le rapport de vérification.


      11.17 Nous avons constaté que les mesures prévues à la suite de la vérification interne avaient été mises en œuvre. En outre, une analyse comparative des résultats et des cibles a été publiée et communiquée à tous les employés, et le Plan opérationnel intégré du ministère des FinancesCanada de 2012-2013 comportait une évaluation détaillée des résultats par rapport à des cibles bien définies.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles étaient définis.


      11.18 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      11.19 Nous avons constaté que les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles étaient définis et communiqués dans divers documents organisationnels disponibles sur le site intranet du Ministère. Ces documents étaient donc accessibles aux gestionnaires d’embauche, aux conseillers en RH et aux employés. Nous avons également constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services de conseillers en RH dont les connaissances avaient été validées par la CFP.


      Surveillance


      Un cadre de surveillance était en place et des activités de surveillance efficaces étaientmenées.


      11.20 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer lagestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus connexes. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, degérer et deminimiser les risques et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par leCadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      11.21 Nous avons constaté que le ministère des Finances Canada avait exercé la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP. Il surveillait, entre autres, les nominations intérimaires de plus de 12mois, les nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus nonannoncés, et les nominations à des postes du groupe de la direction découlant de processus nonannoncés. Le Ministère avait aussi assuré la surveillance de l’application de la zone nationale de sélection et l’application du Décret d’exemption concernant les langues officielles dans la fonction publique, qui prévoit certaines circonstances dans lesquelles une personne n’a pas à satisfaire, de façon temporaire ou permanente, aux exigences en matière de langues officielles liées à un poste bilingue, lorsque le bilinguisme n’est pas impératif au moment de la nomination.


      11.22 Nous avons également constaté que le Ministère avait mis sur pied son propre programme desurveillance du système de dotation en fonction du Cadre de responsabilisation en gestion dela dotation. Ce programme prévoyait divers types d’activités de surveillance, par exemple desactivités de surveillance dirigée ayant pour but de satisfaire aux exigences des organismes centraux, des activités de surveillance cyclique permettant de cibler les secteurs de risque sur leplan de la conformité des processus de nomination, ainsi que des activités de surveillance continue, y compris un examen régulier des annonces et des notifications. Le programme précisait lemoment auquel chaque type d’activité de surveillance devait être mené. Nous avons noté que les résultats du programme de surveillance du système de dotation2011-2012 du ministère des Finances Canada avaient été présentés au comité de direction en février2012. Un plan avait aussi été élaboré pour l’exercice 2012-2013 afin que la surveillance des activités de dotation se poursuive.


      11.23 Le ministère des Finances Canada avait procédé à un examen de ses dossiers de dotation relatifs aux nominations effectuées au cours de la période s’échelonnant du 1eravril au 30novembre2011. Cet examen avait pour but de déterminer dans quelle mesure les processus de dotation du Ministère étaient conformes à la LEFP, au REFP, au Cadre de nomination de la CFP et aux lignes directrices ministérielles, ainsi qu’aux autres autorités législatives ou réglementaires. Les résultats de l’examen des dossiers de dotation avaient été présentés au comité de direction, et cinqrecommandations avaient été formulées. Par la suite, un plan d’action avait été élaboré pour aborder les préoccupations soulevées.


      11.24 Nous avons procédé à une évaluation de l’examen des dossiers de dotation effectué par le ministère des Finances Canada et avons accepté les résultats présentés par ce dernier. Par conséquent, nous avons axé nos travaux de vérification sur les mesures prises par le Ministère pour donner suite à ses recommandations et avons examiné un échantillon dirigé de 10nominations (découlant de 5processus annoncés et de 5processus nonannoncés) afin d’évaluer les progrès réalisés quant àla mise en œuvre de ces recommandations. Les paragraphes qui suivent présentent ces cinqrecommandations, ainsi que les mesures prises par le ministère des Finances Canada.


      11.25 Recommandation1 : Le ministère des Finances Canada « doit s’assurer que les exigences sont satisfaites et dûment documentées pour les promotions nonannoncés au sein des programmes ministériels de perfectionnement ».


      11.26 Nous avons constaté que, durant la période visée par notre vérification, toutes les mesures prévues pour donner suite à la première recommandation étaient en cours. À ce titre, pendant cette période, les conseillers en RH étaient informés des constatations faites lors de l’exercice desurveillance interne, et des consultations étaient menées au sujet des modifications proposées au programme de perfectionnement des EC (PPEC) afin de déterminer avec plus de précision ladocumentation exigée en vue d’une nomination. Bien que, au moment de notre vérification, lesmodifications proposées au programme de perfectionnement ministériel n’avaient pas étéapprouvées officiellement, les nominations examinées qui découlaient de processus nonannoncés étaient accompagnées de la documentation exigée. Il y avait suffisamment derenseignements sur l’évaluation de la personne nommée pour appuyer sa promotion dans lecadre du programme, ce qui satisfaisait aux exigences applicables du programme de perfectionnement. En décembre2012, la version révisée du PPEC a été approuvée officiellement.


      11.27 Recommandation2 : Le ministère des Finances Canada « doit s’assurer que le processus d’autorisation en matière de priorité est administré correctement pour tous les processus de dotation où les personnes dites prioritaires doivent être considérées en premier ».


      11.28 Nous avons constaté que les mesures prévues dans le plan de travail relatif à l’administration des priorités du ministère des Finances Canada avaient été mises en œuvre. À titre d’exemple, nous avons noté qu’une formation sur l’administration des priorités était offerte aux conseillers en RH, qu’une liste de vérification avait été dressée à cet égard et qu’une série de questions et réponses sur le sujet à l’intention des gestionnaires était en cours d’élaboration. De plus, nous avons constaté que la liste de vérification en matière d’administration des priorités avait été utilisée pour la majorité des nominations découlant de processus annoncés que nous avons examinées. Quant au seul processus pour lequel la liste n’avait pas été utilisée, la demande initiale d’autorisation en matière de priorité avait été soumise avant que la liste ne soit en place. Enfin, nous avons aussi constaté que le processus relatif à l’administration des priorités était administré comme il se doit pour toutes les nominations découlant de processus annoncés que nous avons examinées.


      11.29 Recommandation3 : Le ministère des Finances Canada « doit veiller à ce qu’il y ait conformité avecsapolitique sur la zone de sélection et ses directives techniques, notamment en ce qui a trait àl’utilisation des critères professionnels ».


      11.30 Cette recommandation avait pour but de s’assurer que le ministère des Finances Canada applique les mécanismes de suivi interne prévus par sa directive technique sur la zone de sélection. En effet, le Ministère avait mis à jour sa directive technique sur la zone de sélection en supprimant le besoin de justifier l’application du critère professionnel. Nous avons aussi constaté que toutes les nominations examinées étaient conformes aux lignes directrices du ministère des Finances Canada en matière de zone de sélection et à sa directive technique en la matière.


      11.31 Recommandation4 : Le ministère des Finances Canada « doit veiller à ce que les résultats desévaluations soient consignés en entier et avec exactitude dans le dossier de dotation, et ce, afinde démontrer que les critères de mérite ont été satisfaits pour toutes ses nominations ».


      11.32 Nous avons constaté que toutes les mesures prévues pour donner suite à cette recommandation avaient été mises en œuvre. À titre d’exemple, le Ministère avait révisé ses listes de vérification relatives à la dotation et organisé une présentation afin d’informer les conseillers en RH des recommandations formulées à l’issue de l’examen des dossiers de dotation. En outre, il offrait dela formation continue aux conseillers enRH, à toutes les deuxsemaines, sur des questions liées aux RH. Nous avons également constaté que la nouvelle liste de vérification avait été utilisée pourtoutes les nominations examinées mais qu’il arrivait souvent qu’elle ne soit pas cosignée parl’adjoint en RH, tel qu’il est exigé. Bien que ce mécanisme de suivi n’ait pas toujours été appliqué de façon conforme, nous avons constaté que toutes les nominations examinées étaient accompagnées de résultats d’évaluation complets et exacts, ce qui démontrait que le mérite avait été respecté.


      11.33 Recommandation5 : Le ministère des Finances Canada « doit s’assurer que ses décisions en matière de nomination (choix de la bonne personne) sont fondées sur au moins un des critères de mérite quiauront été évalués lors du processus de nomination. Lorsqu’il y a plus d’un candidat qualifié, ladécision au sujet de la nomination doit justifier le choix de la personne qui sera nommée ».


      11.34 Nous avons constaté que toutes les mesures prévues avaient été mises en œuvre. Par exemple, leMinistère a élaboré un gabarit afin de veiller à la conformité des justifications pour le choix dela bonne personne. Nous avons noté la présence du gabarit en question dans tous les dossiers relatifs aux processus de nomination annoncés que nous avons examinés, à l’exception d’un seul, et avons également constaté que, dans les processus qui contenaient le nouveau gabarit, les décisions reposaient sur au moins un des critères de mérite évalués dans le cadre du processus de nomination. En décembre2012, le Ministère a remis à la CFP une justification conforme produite après la nomination, justification dans laquelle il était démontré que la personne nommée possédait toutes les qualifications établies pour le poste.


      Conclusion


      11.35 Nous avons conclu que le ministère des Finances Canada avait mis tous les éléments du Cadre denomination en place. Nous avons constaté qu’il s’était doté de stratégies de dotation et que cesdernières étaient communiquées, faisaient l’objet d’un suivi et étaient ajustées, au besoin. Nous avons aussi constaté que les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles étaient définis. Nous avons noté que le Ministère disposait d’un instrument approprié de subdélégation des pouvoirs mais que, au cours de la période visée par notre vérification, le processus de subdélégation des pouvoirs n’avait pas été suivi. En février2013, le sous-ministre du Ministère arectifié la situation. Nous avons également constaté que des lignes directrices et critères obligatoires en matière de nomination avaient été établis et qu’ils étaient conformes au Cadredenomination de la CFP. Enfin, nous avons constaté que le Ministère avait mis uncadredesurveillance en place et qu’il menait des activités de surveillance efficaces. Aucunerecommandation n’a donc été formulée suite à notre vérification. La CFP encourage lesous-ministre du ministère des Finances Canada à poursuivre ces activités de surveillance.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP a évalué la méthodologie et les résultats de la Vérification interne de la planification intégrée des ressources humaines du ministère des Finances Canada et de son exercice d’examen des dossiers de dotation. La CFP a constaté que ces deux exercices satisfaisaient aux normes de vérification de la CFP et qu’ils étaient fondés sur des éléments de preuve suffisants et adéquats. La CFP s’est dite satisfaite de la rigueur et de l’étendue des recommandations formulées lors de la vérification interne et de l’examen des dossiers du ministère des Finances Canada, de même que du cadre de gestion de la dotation, des pratiques et des systèmes en place au sein de l’organisation pour gérer ses activités de nomination.


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du ministère des Finances Canada et des mesures prises en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de sa vérification interne et son examen des dossiers. Comme elle le fait pour toutes les organisations, la CFP continuera de faire le suivi du rendement en dotation du ministère des Finances Canada dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale du ministère des Finances Canada


      Le ministère des Finances Canada est d’accord sur le ton général du rapport ainsi que sur l’exactitude des faits présentés.
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      Vérification d’Industrie Canada


      


      

      


      12.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination d’Industrie Canada (IC) pour la période s’échelonnant du 1er juin 2012 au 31 décembre 2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, IC avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par IC étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      12.2 IC a pour mandat de contribuer à rendre l’industrie du pays plus productive et plus concurrentielle dans l’économie mondiale, et d’améliorer ainsi le bien-être social et économique des Canadiens. En décembre 2012, IC comptait 4 771 équivalents temps plein au sein de son effectif. La majorité des employés occupait un poste pour une période indéterminée et travaillait dans la région de la capitale nationale; les autres employés étaient répartis dans des bureaux de district et des bureaux régionaux partout au Canada.


      12.3 IC a procédé à 145 nominations au cours de la période visée par la vérification. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif de 35 nominations.


      12.4 Selon les représentants d’IC, l’organisation a récemment dû composer avec des contraintes budgétaires et des réductions de son effectif. Par conséquent, IC a élaboré une Stratégie de transition en matière de gestion des personnes pour 2012-2013 en vue d’établir un cadre régissant les activités de gestion des ressources humaines (RH) à l’échelle de l’organisation et de composer avant tout avec le réaménagement des effectifs. La mise en œuvre des stratégies de dotation d’IC était toujours en cours au moment de notre vérification et les résultats de l’analyse des écarts étaient prévus pour l’été 2013. Nous avons donc exclu de la portée de notre vérification l’analyse des écarts entre les priorités d’IC en matière de dotation et ses stratégies de dotation.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation était en place, mais les contrôles connexes comportaient des lacunes.


      12.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      12.6 Le sous-ministre d’IC a signé un instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN) avec la CFP. Le sous-ministre d’IC était donc investi des pleins pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes délégués au cours de la période visée par notre vérification. Nous avons constaté que ce dernier avait mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs officiel et conforme à l’IDRN. L’IDRN et l’instrument de subdélégation des pouvoirs ont été communiqués et rendus accessibles aux employés sur le site intranet d’IC.


      12.7 Nous avons constaté que le sous-ministre d’IC avait établi les conditions que devaient rencontrer ses représentants avant de se voir subdéléguer et d’exercer les pouvoirs de nomination et les pouvoirs connexes. Ces conditions comprennent l’exigence d’être investi des pouvoirs en matière de RH et de finances et d’avoir suivi la formation obligatoire. Seuls les représentants qui occupaient un poste auquel se rattachaient des pouvoirs subdélégués, qui avaient suivi la formation obligatoire et qui répondaient aux autres conditions liées à la délégation précisées pouvaient exercer les pouvoirs de nomination.


      12.8 Nous avons également constaté qu’IC tient à jour une liste des gestionnaires subdélégués. Cette liste est utilisée par les conseillers en RH pour s’assurer que le gestionnaire qui signe une lettre d’offre est bel et bien investi des pouvoirs subdélégués. Lors de notre examen d’un échantillon de nominations, nous avons décelé des lacunes dans la gestion de la liste; en effet, les gestionnaires dont le nom figurait dans la liste ne remplissaient pas tous les conditions liées à la subdélégation. Plus précisément, nous avons constaté que, dans deux nominations vérifiées, les représentants qui avaient signé la lettre d’offre ne remplissaient pas les conditions liées à la subdélégation. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place, mais des lacunes y ont été décelées.


      12.9 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      12.10 Nous avons constaté qu’IC avait mis en place des lignes directrices obligatoires en matière de nomination et des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. Nous avons également constaté qu’ils avaient été communiqués et rendus accessibles à tous les employés sur le site intranet d’IC. Ces lignes directrices et critères ont été révisés depuis leur mise en œuvre initiale. Étant donné que l’instrument de subdélégation d’IC ne précisait pas qui pouvait approuver les modifications apportées aux lignes directrices obligatoires en matière de nomination et aux critères, le pouvoir d’approbation demeurait au sous-ministre. Nous avons constaté que les modifications apportées n’avaient pas été approuvées officiellement par le sous-ministre.


      12.11 Nous avons constaté que les lignes directrices d’IC concernant les mesures correctives et la révocation, ainsi que ses critères régissant les processus de nomination non annoncés, étaient conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP. Cependant, nous avons constaté que la ligne directrice d’IC concernant la zone de sélection n’assurait pas que les dispositions concernant les droits résiduels des employés du ministère des Anciens combattants et de l’Office national de l’énergie, prévues dans la ligne directrice, étaient conformes aux exigences de la CFP. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.


      Planification de la dotation


      Les stratégies à l’appui des priorités en matière de dotation étaient en place.


      12.12 Les stratégies de dotation organisationnelles décrivent les priorités en matière de dotation ainsi que les mesures et l’échéancier nécessaires pour les réaliser. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des stratégies de dotation qui tiennent compte des priorités de la haute direction. La CFP s’attend également à ce que les priorités et les stratégies de dotation soient communiquées.


      12.13 IC a élaboré la Stratégie de transition en matière de gestion des personnes pour 2012-2013, de sorte à tenir compte de la restructuration organisationnelle et de son incidence sur l’effectif. Cette stratégie vise à établir un cadre régissant les activités de gestion des RH à l’échelle de l’organisation et à composer avant tout avec le réaménagement des effectifs. À l’appui de ce document, IC a également élaboré la Stratégie de transition en matière de gestion des personnes pour 2012-2013, qui cible les stratégies de dotation appuyant chacune des six priorités en matière de dotation. Nous avons constaté que ces priorités et stratégies avaient été communiquées et rendues accessibles aux employés sur le site intranet d’IC.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles étaient communiqués.


      12.14 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      12.15 Nous avons constaté que les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles étaient définis, documentés et communiqués dans divers documents organisationnels, comme l’IDRN, l’instrument de délégation, la ligne directrice en matière de nomination à des postes du groupe de la direction (EX) et les normes en matière de services de dotation. Ces documents sont accessibles aux gestionnaires subdélégués et aux conseillers en RH sur le site intranet d’IC.


      12.16 Nous avons également constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services d’un conseiller en RH dont les connaissances avaient été validées par la CFP.


      Surveillance


      Les activités de surveillance n’étaient pas toujours efficaces.


      12.17 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      12.18 Au cours de la période visée par notre vérification, nous avons constaté qu’IC avait réalisé certaines activités au chapitre de la surveillance obligatoire prescrite par les lignes directrices de la CFP, comme la surveillance des nominations intérimaires de plus de 12 mois et des nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou indéterminée découlant de processus non annoncés qui avaient été effectuées en 2011-2012. À la fin de la vérification, les autres exigences en matière de surveillance obligatoire n’étaient pas encore complétées.


      12.19 IC a réalisé un exercice de surveillance au niveau transactionnel visant les nominations effectuées en 2010 et en 2011. Les résultats de cet exercice de surveillance, de même que les recommandations en découlant, ont été présentés au directeur général de la Direction générale des ressources humaines en mars 2012. Un plan d’action et des échéanciers ont été établis. Les mesures recommandées devaient être mises en œuvre d’août 2012 à mai 2013. En mai 2013, IC a indiqué que ces mesures devraient toutes avoir été prises d’ici novembre 2013. Les mesures prévues à la suite de l’exercice de surveillance portant sur les nominations effectuées en 2010-2011 n’ont pas encore été mises en place et l’organisation exerce actuellement la surveillance des nominations faites en 2011-2012. Cette situation a donc eu une incidence sur la capacité de l’organisation à cibler ses secteurs de risque et à prendre les mesures correctives voulues en temps opportun.


      12.20 Nous avons également constaté qu’IC avait élaboré un mécanisme de suivi au niveau transactionnel afin de s’assurer que les dossiers de dotation sont complets. Nous avons aussi constaté que l’organisation avait établi une liste de vérification en vue de faciliter la tâche des conseillers en RH et des gestionnaires subdélégués dans la documentation de leurs décisions de nomination, ce qui est conforme au Cadre de nomination de la CFP. Cependant, même si la liste de vérification complétée indiquait que les renseignements figuraient au dossier, les résultats escomptés n’ont pas été obtenus. En effet, dans 63 % (22 sur 35) des nominations vérifiées, il manquait des renseignements importants, et/ou les renseignements fournis ne permettaient pas de démontrer que le mérite avait été respecté et/ou que les valeurs avaient été démontrées tout au long du processus de nomination, tel qu’il est décrit dans la section suivante. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Le mérite a été respecté dans la plupart des nominations vérifiées.


      12.21 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      12.22 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 74 % (26 sur 35) des nominations vérifiées. Il n’avait cependant pas été démontré dans 26 % (9 sur 35) d’entre elles, principalement parce que l’outil d’évaluation n’avait pas été appliqué de façon intégrale ou l’organisation n’était pas en mesure de fournir la documentation à l’appui du mérite. Il pouvait, entre autres, s’agir de documents prouvant que la personne nommée satisfaisait aux exigences relatives aux études présentées dans l’annonce ou de la documentation sur l’évaluation de la personne nommée. Nous avons également relevé des cas où l’outil d’évaluation ne portait pas sur l’ensemble des critères ayant servi à effectuer la nomination. Le tableau 1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau 2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport.


      12.23 Dans trois nominations où le mérite n’a pas été démontré, IC a fourni des évaluations révisées en mai 2013. Ces évaluations démontrent maintenant que les personnes nommées possèdent toutes les qualifications utilisées pour chaque nomination.


      Les renseignements sur les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets.


      12.24 Dans le cadre de notre examen des processus de nomination, nous avons relevé des cas où les renseignements fournis aux candidats étaient incomplets ou comportaient des erreurs importantes. Dans 46 % (16 sur 35) des processus de nomination vérifiées, les qualifications indiquées dans la notification de candidature retenue ou l’information concernant des nominations intérimaires n’étaient pas identiques à celles ayant servi à effectuer la nomination, ou encore les versions anglaise et française de l’énoncé des critères de mérite annoncé étaient considérablement différentes. À titre d’exemple, dans la version anglaise d’un énoncé des critères de mérite figurait l’exigence de « connaître les politiques », tandis que cette qualification essentielle dans la version française était de « connaître les pratiques ». Lorsque les renseignements sur la nomination ou le processus de nomination sont erronés, cela présente un risque pour les valeurs que sont la justice, la transparence et l’accessibilité; il se pourrait en effet que les postulants éventuels ne choisissent pas tous de poser leur candidature ou que les personnes dans la zone de sélection ne se prévalent pas de leur droit de recours. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport.


      La candidature des bénéficiaires de priorité pourrait ne pas avoir été dûment prise en considération.


      12.25 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      12.26 Dans notre échantillon, 27 nominations vérifiées exigeaient l’obtention d’une autorisation en matière de priorité avant d’être effectuées. Dans cinq de ces nominations, l’information fournie dans la demande d’autorisation en matière de priorité et celle ayant servi à prendre la décision de nomination étaient différentes. Parmi les divergences notées, mentionnons les conditions d’emploi, le lieu de la nomination et la durée d’emploi. De telles situations auraient pu empêcher des bénéficiaires de priorité de voir leur candidature prise en considération comme il se doit. Voir la recommandation 4 à la fin du présent rapport.


      Recommandations


      1. Le sous-ministre d’Industrie Canada devrait rendre plus rigoureux les mécanismes de suivi du processus de délégation afin de s’assurer que ses représentants rencontrent les conditions liées à la subdélégation avant d’exercer les pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes.


      2. Le sous-ministre d’Industrie Canada devrait revoir les lignes directrices de l’organisation concernant la zone de sélection de l’organisation afin de les rendre conformes au Cadre de nomination de la CFP et s’assurer que toutes les lignes directrices et tous les critères ministériels régissant les processus de nomination non annoncés sont approuvés en bonne et due forme.


      3. Le sous-ministre d’Industrie Canada devrait s’assurer que les mécanismes de suivi sont efficaces et font en sorte que les processus de nomination et les décisions connexes soient entièrement documentés et fondés sur des renseignements exacts et fiables. Cette mesure lui permettrait ainsi de s’assurer que les décisions relatives aux nominations sont conformes aux exigences de la loi, des règlements et des lignes directrices, de même que de cibler les secteurs de risque et prendre les mesures nécessaires, en temps opportun, pour donner suite aux recommandations.


      4. Le sous-ministre d’Industrie Canada devrait s’assurer que l’information fournie dans la demande d’autorisation en matière de priorité et celle ayant servi à effectuer la nomination sont identiques.


      Conclusion


      12.27 Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination d’IC étaient en place. Nous avons constaté que l’organisation avait établi des stratégies qui appuient les priorités en matière de dotation et que les rôles, les responsabilités et les obligations redditionnelles étaient communiqués. Nous avons également constaté que les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place et que la plupart d’entre eux étaient conformes. De plus, IC disposait d’un instrument de subdélégation des pouvoirs adéquat; toutefois, des lacunes ont été décelées dans les mécanismes de suivi connexes, car les gestionnaires ayant signé les lettres d’offres ne remplissaient pas tous les conditions liées à la subdélégation. Enfin, nous avons constaté que certaines activités de surveillance avaient été menées mais que des améliorations devaient y être apportées pour s’assurer de la conformité des nominations et pour déterminer les mesures correctives à prendre en temps opportun.


      12.28 Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans la plupart des nominations vérifiées. Il n’avait cependant pas été démontré dans les autres nominations examinées, principalement parce que l’outil d’évaluation n’avait pas été appliqué de façon intégrale. Nous avons aussi constaté que les renseignements fournis aux postulants éventuels et aux candidats sur les nominations et les processus de nomination étaient parfois erronés ou incomplets. Cela présente un risque pour les valeurs que sont la justice, la transparence et l’accessibilité. Enfin, nous avons constaté qu’il se pouvait que la candidature des bénéficiaires de priorité n’ait pas toujours été dûment prise en considération.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction d’Industrie Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action d’Industrie Canada ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale d’Industrie Canada


      Industrie Canada (IC) accorde une grande importance aux observations fournies dans ce rapport et a mis en œuvre un plan d’action à cet égard. Les activités visant à adresser les constatations et les recommandations du rapport se termineront en juin 2014. Plus précisément, le ministère :


      • modifiera son système de subdélégation en matière de dotation afin de clarifier les critères de subdélégation, maintiendra la documentation à l’appui et veillera à ce que les conseillers en ressources humaines aient accès à des renseignements à jour sur les gestionnaires subdélégués;


      • mettra à jour ses lignes directrices sur la zone de sélection et mettra en œuvre des processus pour que les lignes directrices en matière de dotation soient approuvées en bonne et due forme; et


      • mettra en place des processus plus rigoureux pour veiller à ce que les personnes ayant un droit de priorité soient dûment prises en compte.


      À noter également que le ministère s’affaire à résorber tout retard qu’il a accumulé dans la surveillance et la mise en œuvre des mesures correctives en raison de l’effort intensif consacré au réaménagement des effectifs en 2012. En 2013-2014, IC terminera ses activités de surveillance, effectuera un suivi des dossiers vérifiés et prendra les mesures correctives à leur égard. Il modifiera également son approche de surveillance pour s’assurer qu’elle soit faite en temps opportun et puisse mieux aider la haute direction à prendre des décisions stratégiques en matière de dotation.


      L’administrateur général est résolu à renforcer davantage le régime de dotation d’IC pour que celui-ci soit entièrement aligné sur les exigences législatives, réglementaires et des lignes directrices, ainsi que sur les valeurs en matière de nomination. Le Comité de la haute direction surveillera la mise en œuvre du plan d’action.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: Industry_FR-table1.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: Industry_FR-table2.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.
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      Vérification du ministère

      de la Défense nationale


      


      

      


      13.1 La présente vérification porte sur les activités de nomination du ministère de la Défense nationale (MDN) pour la période s’échelonnant du 1er octobre 2011 au 30 septembre 2012. Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, le MDN avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination à des postes civils et si, d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par le MDN étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), du Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), du Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP) ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination.


      13.2 L’effectif du MDN compte des membres du personnel civil nommés en vertu de la LEFP et des membres des Forces armées canadiennes (FAC), répartis dans plus de 40 endroits au Canada.


      13.3 En juillet 2012, le MDN a révisé son plan organisationnel de ressources humaines (RH) pour donner suite à un examen des dépenses. Par conséquent, l’organisation a mis l’accent sur la gestion du réaménagement des effectifs au cours de la période visée par la vérification. Par conséquent, l’équipe de vérification n’a pas vérifié si les stratégies de dotation décrivaient les priorités en matière de dotation ni les mesures et l’échéancier établis pour les réaliser.


      13.4 Au 31 mars 2012, l’organisation comptait 26 752 membres du personnel civil nommés en vertu de la LEFP. L’organisation a procédé à 1 954 nominations à des postes civils du 1er octobre 2011 au 30 septembre 2012. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation pertinente et vérifié deux échantillons représentatifs : un premier de 45 nominations effectuées par les centres de services des RH de la région de la capitale nationale (RCN) et un second de 45 autres nominations effectuées par tous les centres de services des RH hors de la RCN, puis par l’équipe responsable de la dotation des postes de direction et par deux organismes de service spéciaux relevant du Ministère (Agence de logement des Forces canadiennes et Recherche et développement pour la défense Canada), portant le total des nominations vérifiées à 90.


      Observations sur le Cadre de nomination


      La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission de la fonction publique


      Un instrument de subdélégation des pouvoirs était en place, mais les contrôles associés ne permettaient pas toujours d’obtenir les résultats escomptés.


      13.5 En vertu de la LEFP, la CFP a le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation des pouvoirs qui soit bien géré et que celui-ci soit communiqué à l’ensemble de l’organisation.


      13.6 Au cours de la période visée par la vérification, l’administrateur général du MDN a officiellement accepté de se voir déléguer les pleins pouvoirs de nomination de la CFP, lesquels lui avaient été délégués par la CFP au moyen de l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination, document qu’il a signé. De plus, la CFP a pris des dispositions particulières à l’égard du MDN pour lui permettre de subdéléguer des pouvoirs aux membres des FAC qui occupent des postes de gestionnaire relevant de l’administrateur général et à l’ombudsman du MDN et des FAC. L’administrateur général a officiellement mis en place un instrument visant à subdéléguer ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes à des représentants spécifiques; cet instrument était accessible à tous les représentants subdélégués, les employés et les agents négociateurs.


      13.7 Le MDN est une organisation de grande taille qui est diversifiée et dont les responsabilités de gestion sont assumées à la fois par les membres du personnel civil et ceux des FAC. Le MDN s’est fixé l’objectif de déléguer les pouvoirs de dotation à l’échelon le plus bas possible et de donner aux gestionnaires la marge de manœuvre nécessaire pour doter des postes ainsi que pour gérer et diriger leur personnel afin d’obtenir des résultats. Conformément à cet objectif, l’administrateur général a adopté une approche personnalisée en matière de délégation des pouvoirs de dotation aux membres du personnel civil et à ceux des FAC.


      13.8 Cette approche personnalisée comprenait l’adoption de deux types de subdélégation des pouvoirs: le premier accordait aux gestionnaires subdélégués les pleins pouvoirs de nomination; le second établissait un partage des pouvoirs entre les conseillers en RH (CRH) agréés et les gestionnaires partiellement subdélégués. Ces derniers étaient en fait investis des pouvoirs liés au processus de nomination (comme l’élaboration de l’énoncé des critères de mérite et des outils d’évaluation), ainsi que du pouvoir de signer les lettres d’offre dans des situations restreintes. Conformément à cette disposition, les CRH agréés exerçaient le pouvoir subdélégué de signer les lettres d’offre, alors que les gestionnaires partiellement subdélégués n’étaient pas autorisés à les signer. Dans de telles situations, les CRH agréés assumaient donc la responsabilité relative aux décisions de nomination.


      13.9 Nous avons constaté que toutes les lettres d’offre faisant partie de l’échantillon de nominations vérifié avaient été signées par des gestionnaires subdélégués ou des CRH agréés dûment autorisés, même si les listes utilisées par le personnel des RH pour vérifier si les CRH satisfaisaient aux conditions liées à la subdélégation des pouvoirs n’étaient pas toujours mises à jour en temps opportun.


      13.10 Nous avons également constaté que le MDN n’avait pas un mécanisme de contrôle efficace du processus de subdélégation relatif aux gestionnaires partiellement subdélégués. L’incapacité d’identifier les personnes autorisées à entreprendre des activités de dotation peut avoir une incidence sur la responsabilisation à l’égard des processus de nomination. Nous avons toutefois été informés, après la période visée par la présente vérification, que le MDN avait entrepris des démarches pour modifier l’instrument de subdélégation des pouvoirs. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.


      Lignes directrices en matière de nomination


      Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place mais n’étaient pas toujours approuvés ou mis à jour conformément aux exigences.


      13.11 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés. En outre, la CFP s’attend à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit conforme à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP.


      13.12 Nous avons constaté que les lignes directrices obligatoires en matière de nomination étaient en place et comportaient, en général, les dispositions requises par la CFP.


      13.13 Par ailleurs, nous avons remarqué que les critères organisationnels du MDN régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés n’étaient pas uniformes dans les diverses lignes directrices et divers gabarits du MDN. Nous avons aussi noté que les documents d’orientation ne mentionnaient pas tous la valeur qu’est la représentativité et ne tenaient pas toujours compte des mises à jour de la CFP. Nous avons été informés, avant de procéder à la vérification, que le MDN avait révisé son gabarit de présentation de la justification relative aux nominations découlant de processus non annoncés et que des mesures étaient prises pour réviser les autres documents d’orientation. Cependant, nous avons constaté que le nouveau gabarit relatif aux processus de nomination non annoncés n’avait pas été mis à la disposition des représentants subdélégués pendant la période visée par la vérification.


      13.14 Enfin, le MDN avait en place un processus officiel d’élaboration et d’approbation des lignes directrices obligatoires ainsi que de consultation à cet égard. Toutefois, nous avons remarqué que le MDN n’était pas en mesure de démontrer que ses lignes directrices concernant les mesures correctives et la révocation avaient été approuvées au bon niveau hiérarchique, conformément à son instrument de délégation des pouvoirs. Nous avons aussi noté que ces lignes directrices avaient été rendues accessibles à tous les employés sur le site intranet de l’organisation; cependant, nous avons constaté que la version officielle des lignes directrices du MDN concernant la zone de sélection sur le site intranet du MDN n’était pas la version la plus récente du document. Les représentants du MDN nous ont informés que la version actuelle de ces lignes directrices est maintenant affichée sur le site intranet de leur organisation. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.


      Capacité d’assumer les responsabilités


      Les rôles, les responsabilités et les obligations étaient clairement définis mais n’étaient pas toujours bien compris.


      13.15 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs responsabilités et à ce qu’elles aient le soutien nécessaire pour s’en acquitter.


      13.16 Nous avons constaté que l’administrateur général avait clairement défini les rôles, les responsabilités et les obligations de ses représentants subdélégués; ces derniers avaient d’ailleurs accès aux services d’un conseiller en RH qui avait réussi l’Examen de connaissances de la CFP sur le Cadre de nomination.


      13.17 La plupart des sous-organisations relevant du MDN exercent leurs activités selon l’approche de subdélégation partagée des pouvoirs décrite ci-dessus. Comme il a été décrit précédemment, l’instrument de subdélégation des pouvoirs prévoyait l’obligation des gestionnaires partiellement subdélégués de prendre les décisions de dotation clés, tandis que les CRH agréés étaient tenus de signer les lettres d’offre. De plus, la direction du MDN a identifié la fonction de RH, de même que la formation requise offerte aux représentants subdélégués, comme mécanisme de contrôle principaux visant à assurer la conformité des nominations et des processus de nomination.


      13.18 Lors de situations données où des obligations étaient partagées entre les CRH agréés et les gestionnaires partiellement subdélégués, les CRH agréés subdélégués ayant signé les lettres d’offre étaient responsables des décisions de nomination associées, y compris de la conformité avec les exigences des Lignes directrices de la CFP en matière de sélection et de nomination. Aux termes de ces lignes directrices, l’administrateur général doit s’assurer que la personne à nommer satisfasse aux critères de mérite établis, qu’elle se trouve dans la zone de sélection appliquée et qu’elle ait postulé dans les délais prescrits pour la réception des demandes d’emploi. Les raisons justifiant les décisions de nomination doivent par ailleurs être documentées et doivent démontrer qu’elles respectent les valeurs de la LEFP et qu’elles répondent aux attentes qui y sont énoncées.


      13.19 En ce qui a trait aux activités de nomination et aux activités connexes, nous avons constaté un manque de compréhension des obligations partagées entre les gestionnaires partiellement subdélégués et les CRH agréés. De plus, dans 28 sur les 61 nominations vérifiées pour lesquelles les lettres d’offre relatives aux nominations faisant partie de notre échantillon avaient été signées par le CRH et la subdélégation des obligations était partagée entre les CRH et les gestionnaires partiellement subdélégués, le mérite n’avait pas été respecté ou démontré. Nous avons été informés, après la période visée par la présente vérification, que le MDN avait entrepris des démarches pour examiner le processus de formation des gestionnaires partiellement subdélégués dans le but d’élaborer une approche de formation uniforme pour l’ensemble du Ministère. Ces démarches devraient permettre aux gestionnaires de parfaire leurs connaissances, d’améliorer les relations de travail et de clarifier les rôles et les responsabilités de même que les obligations. De plus, le MDN offrira une formation obligatoire à tous les membres du personnel des RH.


      13.20 Enfin, nous avons constaté que, dans les nominations où les gestionnaires subdélégués avaient signé la lettre d’offre et avaient bénéficié de l’appui des CRH, le mérite n’avait pas été démontré dans 18 sur les 29 nominations examinées. Ainsi, les mécanismes principaux de suivi du MDN pour assurer la conformité des nominations et des processus de nomination ne permettaient pas toujours d’obtenir les résultats escomptés. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport.


      Surveillance


      Des activités de surveillance ont eu lieu, mais elles n’ont pas toujours mené à la mise en œuvre de plans d’action en temps opportun.


      13.21 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la gestion et les résultats des activités de dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui doivent être corrigés, de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en matière de dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.


      13.22 Nous avons constaté que le MDN a établi un cadre de surveillance de la dotation et qu’il a mené la surveillance obligatoire conformément aux lignes directrices de la CFP. Des plans de surveillance étaient élaborés chaque année et permettaient au Ministère d’alterner pour répondre aux diverses attentes du MDN en matière de surveillance dans un délai prescrit.


      13.23 Nous avons noté que le cadre de surveillance de la dotation du MDN ne précisait pas de processus et pas de responsabilité en ce qui a trait à la mise en œuvre de mesures correctives. De telles précisions auraient permis à la direction de prendre des décisions axées sur les résultats en temps opportun, le cas échéant. Par exemple, des nominations ont été soumises à un exercice de surveillance au niveau transactionnel ce qui a mené à la formulation de recommandations à la direction, comme l’amélioration de la conformité des nominations découlant de processus non annoncés. Toutefois, le MDN n’était pas en mesure de fournir des preuves que les mesures correctives recommandées avaient bien été mises en œuvre. Nous avons été informés, après la période visée par la présente vérification, que le MDN avait entrepris des démarches pour assurer le suivi des plans d’action et la prise d’autres mesures, au besoin, notamment l’offre de formation aux CRH. Voir la recommandation 4 à la fin du présent rapport.


      Observations sur la conformité


      Le mérite a été respecté dans près de la moitié des nominations vérifiées.


      13.24 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels établis par l’administrateur général.


      13.25 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 48 % des nominations vérifiées. Il n’avait cependant pas été démontré dans 6 % d’entre elles. Pour les cinq nominations où le mérite n’a pas été respecté, la personne nommée ne possédait pas les qualifications essentielles ou les qualifications constituant un atout utilisées pour prendre la décision de nomination.


      13.26 Les 46 % des nominations résiduelles, pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré, étaient réparties également entre la RCN et les autres centres de services des RH au Canada. Par exemple, dans sept nominations, le MDN n’était pas en mesure de démontrer en quoi la personne nommée satisfaisait à l’exigence relative aux études. De plus, en ce qui a trait à neuf nominations, le MDN n’a pas démontré en quoi la personne nommée possédait les qualifications constituant un atout ou qu’elle satisfaisait aux exigences opérationnelles ou aux besoins organisationnels ayant servi à prendre la décision de nomination. Le tableau 1 présente un sommaire de nos observations concernant le mérite pour les nominations vérifiées. Le tableau 2 donne une description détaillée des raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été démontré. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport. 


      La candidature des bénéficiaires de priorité pourrait ne pas avoir été dûment prise en considération.


      13.27 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises peuvent bénéficier, pour une période limitée, d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.


      13.28 Nous avons constaté que, dans 2 sur 76 nominations qui exigeaient l’obtention d’une autorisation en matière de priorité, l’organisation n’avait pas demandé de numéro d’autorisation à cet égard. Dans 6 de ces mêmes 76 nominations, nous avons noté des différences entre l’information ayant servi à obtenir le numéro d’autorisation en matière de priorité et les exigences du poste. Voir la recommandation 5 ci-dessous.


      Recommandations


      1. L’administrateur général du ministère de la Défense nationale devrait mettre en place des mécanismes de contrôle efficaces relativement au processus de délégation des pouvoirs. Cette mesure lui permettrait d’identifier, en temps opportun, les personnes autorisées à entreprendre des activités de dotation.


      2. L’administrateur général du ministère de la Défense nationale (MDN) devrait assurer la conformité avec le Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique. Il devrait le faire en mettant en place des lignes directrices à jour en matière de dotation et des directives associées approuvées conformément aux exigences du MDN, et y inclure des documents d’orientation sur les nominations découlant de processus non annoncés.


      3. L’administrateur général du ministère de la Défense nationale devrait s’assurer que les représentants subdélégués comprennent leurs rôles, leurs responsabilités et leurs obligations dans le cadre des processus de nomination. Il devrait également veiller à ce qu’une documentation suffisante appuie les points de décision clés et les activités en matière de nomination de sorte à démontrer que les exigences liées aux nominations, y compris le mérite, ont été respectées.


      4. L’administrateur général du ministère de la Défense nationale devrait réviser son cadre de surveillance de la dotation afin d’y clarifier les rôles, les responsabilités et les obligations. Il pourrait ainsi assurer la mise en œuvre efficace de mesures correctives donnant suite aux activités de surveillance.


      5. L’administrateur général du ministère de la Défense nationale devrait s’assurer que les demandes d’autorisation en matière de priorité sont présentées, au besoin, et qu’elles contiennent des renseignements exacts et complets.


      Conclusion


      13.29 La présente vérification avait pour premier objectif de déterminer si le MDN avait en place un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats pour gérer ses activités de nomination. Nous avons constaté que le MDN avait établi la plupart des éléments d’un cadre de dotation adéquat, malgré la présence de certaines lacunes. Nous avons remarqué qu’un instrument de subdélégation des pouvoirs était en place mais que les mécanismes de suivi connexes ne permettaient pas toujours d’obtenir les résultats escomptés. Nous avons aussi noté que les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination n’étaient pas toujours approuvés ou mis à jour conformément aux exigences et que les rôles, les responsabilités et les obligations étaient clairement définis mais n’étaient pas toujours bien compris. Enfin, nous avons constaté que des activités de surveillance avaient eu lieu mais qu’elles n’avaient pas toujours mené à la mise en œuvre de plans d’action en temps opportun.


      13.30 La présente vérification avait pour second objectif de déterminer si les nominations et les processus de nomination effectués par le MDN étaient conformes aux prescriptions de la LEFP, du REFP, du Cadre de nomination de la CFP ainsi que de ses propres lignes directrices en matière de nomination. Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 48 % des nominations et qu’il n’avait pas été respecté dans 6 % d’entre elles. Le mérite n’avait pas été démontré dans les 46 % des nominations résiduelles car les évaluations et la documentation s’y rattachant ne permettaient pas de démontrer que la personne nommée possédait toutes les qualifications établies pour le poste. Enfin, nous avons constaté que, dans 2 sur 76 nominations qui exigeaient l’obtention d’une autorisation en matière de priorité, l’organisation n’avait pas demandé de numéro d’autorisation à cet égard. Dans 6 de ces mêmes 76 nominations, nous avons noté des différences entre l’information ayant servi à obtenir le numéro d’autorisation en matière de priorité et celle utilisée pour effectuer la nomination.


      Mesures prises par la Commission de la fonction publique


      La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction du ministère de la Défense nationale et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action du ministère de la Défense nationale, ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.


      Réponse globale du ministère de la Défense nationale


      Les conclusions de la vérification correspondent pour la plupart à nos propres observations faites à l’interne et nous accueillons favorablement les recommandations comme possibilités d’améliorer davantage notre cadre actuel. Nous avons dressé un plan d’action exhaustif en matière de gestion pour donner suite aux recommandations présentées. Un certain nombre de mesures ont déjà été mises en œuvre ou sont en cours, tandis que d’autres nécessiteront des consultations plus approfondies à l’interne avant que nous puissions nous engager envers une date de mise en œuvre finale.


      Le Ministère travaille très fort pour veiller à ce que les nominations se fassent selon les exigences de la loi et des lignes directrices applicables et qu’elles reflètent les valeurs directrices d’un milieu de travail dynamique et diversifié sur le plan culturel. Nous nous sommes engagés à atteindre le plus rapidement possible l’excellence dans tous les aspects de notre cadre de dotation.


      Annexe


      Tableau 1 : Observations sur le mérite


      [image: DND_FR-table1.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Tous les autres centres de services des RH, l’équipe responsable de la dotation des postes de direction et deux organismes de service spéciaux relevant du Ministère (Agence de logement des Forces canadiennes et Recherche et développement pour la défense Canada).


      ** Les résultats moyens ont été pondérés pour tenir compte de la taille respective de chaque population.


      Tableau 2 : Observations sur le mérite non démontré


      [image: DND_FR-table2.png]


      Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique


      * Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.


      ** Tous les autres centres de services des RH, l’équipe responsable de la dotation des postes de direction et deux organismes de service spéciaux relevant du Ministère (Agence de logement des Forces canadiennes et Recherche et développement pour la défense Canada).
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